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NOTE AUX DÉCIDEURS
INTRODUCTION

Une boite à outils pour (se) convaincre 
et mobiliser sur son territoire
Cet ouvrage s’inscrit dans la campagne du Shift Project et 
de ses partenaires à destination des élus et décideurs des 
territoires français. Il sélectionne et illustre – en s’appuyant sur 
nombre d’exemples locaux, d’infographies et de dessins – les 
défis et transformations à réaliser pour six types de territoires : 
Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral, et Outre-
mer. Il propose des démarches adaptées aux nouveaux enjeux. 
Il plaide pour l’exemplarité des administrations territoriales 
et propose enfin un parcours type en 3 étapes pour bifurquer 
avant la fin du mandat (2026) : 
1. Comprendre : prendre le temps de comprendre  
et partager les enjeux ;
2. Mobiliser : bâtir un nouveau « projet de territoire » désirable, 
sobre et résilient ;
3. Réorienter : aligner toute son action sur la nouvelle vision  
et ses objectifs de résilience et de transition écologique.

Le changement climatique :  
enjeu vital de sécurité publique 
Alors que le réchauffement global atteint déjà 1,1 °C, les aléas 
climatiques (sécheresses, vagues de chaleur, inondations, 
etc.) ravagent des écosystèmes et tuent aujourd’hui en France. 
Chaque territoire, chaque activité économique doit  
dès à présent s’adapter au réchauffement. Sans adaptation, 
nous nous enliserons dans la gestion de crises à répétition et 
serons incapables de réussir la transition écologique. Adaptation 
et atténuation du réchauffement climatique sont indissociables. 
Les engagements actuels des pays signataires de l’Accord 
de Paris sur le climat conduisent pour l’instant l’humanité 
vers un réchauffement de l’ordre de 3 °C en 2100. Face à un tel 
niveau de réchauffement, l’adaptation de nombre de territoires 
et d’activités sera impossible. La nécessité de nous adapter 
au changement climatique va nécessairement de pair avec 
l’accélération de la décarbonation de l’économie française.

 

Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources 
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer 

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le 
transformer, pour anticiper les crises et mieux les affronter 
– doit devenir un objectif prioritaire des responsables 
politiques locaux. Le réchauffement climatique global 
dépassera probablement 1,5 °C dès 2050, signe de notre 
échec à réduire les dégradations environnementales 
causées par nos économies industrialisées. La dérive 
climatique menace l’ensemble de nos concitoyens. 

L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, 
social et politique. Mais l’inaction déboucherait sur des 
risques bien plus grands encore. Et cet effort collectif offre 
de nouveaux chemins pour renouveler les liens sociaux  
à la lumière de conditions d’existence qui changeront de 
gré ou de force, à cause des contraintes écologiques.  
Les élus locaux doivent sans attendre lancer les chantiers 
de la transformation. Le succès de ces chantiers 
complexes, parfois clivants, dépend en premier lieu  
de leur détermination, non de moyens supplémentaires.  
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel 
 à une « grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation 
et du temps pour être acquise, entendue et acceptée.  
Les élus locaux disposent de nombreux leviers pour agir 
que la présente publication s’attache à illustrer.
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Une opportunité de sortir de notre 
dépendance aux ressources fossiles
La crise énergétique dans laquelle l’Europe est entrée fin 2021 
démontre la profondeur de notre dépendance aux énergies 
fossiles. Au-delà des tensions géopolitiques, l’Union européenne 
fait face à des limites physiques. L’approvisionnement pétrolier 
de l’Europe risque, dès la présente décennie, d’être contraint par 
le déclin géologique de régions pétrolières stratégiques pour 
l’Union. Avec 38 % des ménages chauffés au gaz et près de trois 
quarts des actifs utilisant la voiture au quotidien, la vulnérabilité 
des citoyens français est immense. Le coût de cette dépendance 
se révèle exorbitant, pour l’Etat, comme pour les entreprises. 
La crise est l’occasion d’amorcer concrètement la sortie des 
énergies fossiles. Une sortie inéluctable, qui doit s’accompagner 
de la mise en œuvre de politiques de sobriété intelligentes.  
Ne ratons pas cette occasion comme nous avons raté 
l’opportunité historique offerte par la mise à l’arrêt de l’économie 
française pendant l’épidémie de covid-19.

Une transformation porteuse 
d’innombrables bénéfices
Outre leur contribution aux objectifs nationaux, les actions 
locales d’adaptation et d’atténuation amélioreront la sécurité, 
mais aussi la qualité de vie et le bien-être des habitants.
Moins de pollutions, une meilleure alimentation, moins de 
précarité énergétique, plus de marche et de vélo, des espaces 
publics favorisant le lien social : la transition écologique aura 
des effets bénéfiques directs sur la santé physique et mentale 
de la population. La résilience implique plus de coopération et 
de solidarité au sein du territoire, comme entre les territoires : elle 
peut devenir un projet commun fédérateur et enthousiasmant 
pour des concitoyens souvent désabusés ou désorientés.

Des défis complexes à mieux 
comprendre et à partager
La transition ne saurait s’accomplir dans l’approximation ou 
la demi-mesure. La mauvaise compréhension de notions telle 
que la neutralité carbone, la réduction de l’artificialisation, 
l’autonomie énergétique ou alimentaire, engendre des objectifs 
incohérents, voire nuisibles aux efforts collectifs. De la qualité de 
l’appropriation du diagnostic (et de sa gravité) découle l’ambition 
et la pertinence des réponses apportées. Cette compréhension 
aide à ramener des notions abstraites, comme le réchauffement 
climatique global, à des enjeux locaux concrets de sécurité et de 
bien-être. La formation de l’ensemble des élus et des agents de 
collectivité est une priorité. Le partage à l’ensemble des parties 
prenantes du territoire conditionnera la fécondité du dialogue, 
la compréhension et la qualité des arbitrages politiques.

Un besoin de coordination et de coopération 
autour d’objectifs partagés
Les individus et les acteurs économiques n’attendront pas pour 
s’adapter aux évolutions en cours. L’absence de coordination et 
de coopération sur les territoires risque d’exacerber les rivalités 
pour l’accès aux ressources. On parle de « mal-adaptation » 
pour qualifier les actions qui améliorent la situation d’un acteur 
au détriment des autres. Exemple : l’accroissement de 15 % des 
surfaces agricoles irriguées en 10 ans, alors que l’accès à l’eau 
devient problématique. Seules des démarches collectives fixant 
des objectifs clairs et partagés au niveau territorial assureront 
le succès de la décarbonation et de l’adaptation des territoires.

Le manque de cohérence entre planification 
locale, régionale et nationale
Si la transition écologique doit être territorialisée, afin de tenir 
compte des spécificités de chaque territoire, une collectivité ne 
peut fixer seule ses objectifs, sans se soucier de sa contribution  
aux objectifs régionaux et nationaux. L’Etat doit clarifier ses  
attentes vis-à-vis des territoires, et établir une priorisation claire 
de l’usage des ressources limitées essentielles à la transformation 
de l’économie nationale. Des objectifs régionaux négociés entre 
l’Etat et les régions, tenant compte des spécificités locales,  
doivent être partagés et déclinés au niveau des intercommunalités. 
Celles-ci devront alors s’engager à les atteindre, en conservant 
une grande liberté d’action. Le développement d’une culture 
de l’évaluation, absente aujourd’hui, sera essentiel pour naviguer 
dans un monde incertain.

Les stratégies climatiques à revoir, 
pour mieux guider l’action locale
Conçues pour un monde stable, nos stratégies sous-estiment les 
conséquences du changement climatique, et omettent les crises 
susceptibles de survenir. L’intensification et la multiplication des 
aléas climatiques enraillent le bon fonctionnement de l’économie 
de nos territoires, et compliquent les efforts de décarbonation. 
Ainsi, sous l’effet conjugué des sécheresses et des crises sanitaires, 
la capacité de séquestration de carbone des forêts, sur laquelle 
repose l’atteinte de la neutralité carbone, a été divisée de moitié 
en 10 ans. L’aggravation du changement climatique impose une 
actualisation à la hausse de nos efforts de décarbonation.  
Or, seul un « Plan climat » territorial sur dix vise un objectif 2050 
au moins égal à l’objectif national.

Un changement de trajectoire avant la fin 
des mandats municipaux !
Le mandat actuel sera le dernier mandat complet avant 2030,  
date à laquelle les émissions auront dû être divisées de moitié  
par rapport à 1990 (elles ont jusqu’ici baissé de 23 % seulement).  
Les élus locaux doivent dès maintenant ouvrir les chantiers 
permettant l’atteinte de cet objectif. Les connaissances et les 
expériences accumulées offrent une foule de pistes d’actions. 
Beaucoup ne nécessitent pas plus de moyens : il s’agit bien souvent 
de commencer par « arrêter de mal faire », c’est-à-dire d’aggraver 
les vulnérabilités en investissant dans des futurs obsolètes.

1. The Shift Project, Pétrole : quels risques pour les approvisionnements de l’Europe ?, mai 2021. 
2.  MTE, Facture énergétique des ménages quasi stable depuis 2006 : hausse des prix

et gains d’efficacité se sont compensés, janvier 2021. 
3.  INSEE, La voiture reste majoritaire pour les déplacements domicile-travail, 

même pour de courtes distances - Insee Première - 1835. Consulté le 4 octobre 2022. 
4. FNE, Primo-analyse des données irrigation de la statistique agricole 2020, mai 2022.
5. The Shift Project, données CITEPA , 2022
6. AdCF, Contribution des intercommunalités aux objectifs climat-énergie, 2021.

https://theshiftproject.org/article/nouveau-rapport-approvisionnement-petrolier-europe/

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/thema_essentiel_06_facture_energetique_des_menages_quasi_stable_depuis_2006_janvier2021.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/thema_essentiel_06_facture_energetique_des_menages_quasi_stable_depuis_2006_janvier2021.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5013868
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5013868
https://ged.fne.asso.fr/silverpeas/LinkFile/Key/a3e04e41-3833-42bf-9a67-afcdcef5e7a6/Primo%20analyse%20chiffres%20d’irrigation%20par%20FNE.pdf
https://www.citepa.org/fr/2022_06_a11/
https://www.adcf.org/articles-contribution-des-intercommunalites-aux-objectifs-climat-energie-un-focus-de-l-adcf-fait-le-point-6154


PAROLE D’UN ÉLU ENGAGÉ

«Les collectivités ont la responsabilité de préparer leur territoire aux chocs inévitables. Parce 
qu’elles concentrent une large part de la population française, les métropoles doivent être 

exemplaires et leurs élus doivent anticiper et impulser des mesures à la hauteur des enjeux. Pour 
sortir des énergies fossiles, nous nous sommes d’abord attaqués aux grosses chaufferies à charbon, 
puis à l’éradication du fioul comme moyen de chauffage. Sortir du gaz fossile prendra plus de temps, 
mais nous y arriverons. Il y a 12 ans, Dijon Métropole mettait en place deux réseaux de chaleur urbaine 
alimentés à 80 % en énergie renouvelable et de récupération. Ce choix, critiqué par certains compte 
tenu du prix du gaz jusqu’à une époque récente, est aujourd’hui un gage de stabilité des prix pour les 
55 000 équivalents logements desservis. 
Faire face aux problèmes sociaux, lutter contre le changement climatique et s’y adapter : voilà les 
défis que nous devons relever, en ayant conscience que le rythme, l’intensité et la nature de ce qui 
va survenir ne sont pas entièrement connus. Agir dans l’incertitude est le rôle fondamental de l’élu. 
Nous devons mener des politiques vigoureuses, en acceptant les risques qu’elles représentent. Ma 
conviction est que le vrai risque consiste à ne rien faire. C’est le sens de mon engagement en tant 
qu’élu depuis deux décennies. »

JEAN-PATRICK MASSON
Élue communautaire à Concarneau Cornouaille Agglomération (Finistère)
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CAHIER 3  |  MÉTROPOLES

RETOUR VERS LE FUTUR

Été 2035, la métropole suffoque
Dans la métropole, voilà sept jours et sept nuits que les températures flirtent avec 
les 48 °C, sans baisser en dessous de 33 °C la nuit. On s’était habitué à subir des étés 
de plus en plus chauds, ce n’est plus si exceptionnel de dépasser les 40 °C… Mais là, 
en ce mois de juillet 2035, la vague de chaleur bat tous les records. On annonce un 
pic à 49,7 °C pour vendredi. Les habitants n’en peuvent plus…

La métropole s’en sort moins bien que les villes des environs. Les îlots de chaleur 
ont rendu la ville particulièrement inhabitable. Dès que l’on sort dans la rue, on 
est pris par une impression de suffocation qui assomme littéralement. Alors on 
essaye de s’échapper. De plus en plus d’habitants cherchent à quitter la grande 
ville, ne serait-ce que quelques heures, pour se ressourcer là où la chaleur est plus 
supportable, là où il y a un peu moins de béton et un peu plus d’ombre.

Mais ça n’est pas chose facile : le réseau de trains est entièrement désorganisé. 
Sous l’effet du gonflement des rails provoqué par la chaleur, plus de la moitié 
des trains SNCF au départ de la métropole sont à l’arrêt. Nombreux sont ceux qui 
prennent leur voiture pour quitter la ville, et l’on voit des kilomètres de bouchons se 
former à la sortie du territoire. C’est un cercle vicieux : les bouchons ont fait naître 
une vague de pollution sans précédent. Les autorités ont dû appeler en urgence 
les plus fragiles à se confiner pour ne pas être exposés aux particules fines, et ceux 
qui ont la clim l’utilisent en permanence, ce qui a réchauffé encore davantage l’air 
extérieur…

À l’effet de panique provoqué par la difficulté de quitter la métropole s’ajoute 
l’impossibilité, pour une large partie de la population, de travailler normalement. 
Beaucoup de lieux de travail ne sont pas conçus pour supporter de telles chaleurs. 
Le télétravail n’apparaît pas non plus comme une option, car dans les apparte-
ments de la métropole, la chaleur ne décroît pas. Dans les transports en commun, 
on enregistre les niveaux de chaleur les plus élevés. Un pic à 51,2 °C a ainsi été relevé 
dans le train régional F mardi dernier.

Ceux qui sont en capacité d’aller travailler sont parfois retenus par l’obligation 
de garder leurs enfants. En effet, certaines écoles ne sont pas climatisées et ne 
peuvent pas protéger les plus jeunes des conséquences de telles vagues de cha-
leur. Les spécialistes estiment ainsi que 70 % de la population de la métropole n’est 
pas en mesure d’aller travailler.

Quand elles ne montrent pas les kilomètres de bouchons, les chaînes d’info en 
continu diffusent les mêmes scènes de gens qui affluent vers les centres commer-
ciaux climatisés. Dans les entreprises et les administrations, on est obligé d’acti-
ver les Plans de Continuité d’Activité et de ne maintenir que les postes essentiels.  
Et encore, on n’est que début juillet…
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UN AUTRE SCÉNARIO EST POSSIBLE

Nature contre canicule
Au début des années 2020, face aux vagues de chaleur de plus en plus fréquentes 
et de plus en plus intenses, la métropole s’est dotée d’un ambitieux Plan nature 
contre canicule.

Ce plan a mobilisé l’ensemble des élus, quel que soit leur périmètre : aménage-
ment bien sûr, mais aussi éducation, développement économique, culture, santé… 
L’équipe s’est d’abord formée aux enjeux de résilience territoriale et d’adaptation 
aux effets du dérèglement climatique. Elle s’est ensuite donné les moyens financiers 
et organisationnels d’agir, de manière décloisonnée, en mobilisant de nombreux 
acteurs associatifs et économiques de la métropole.

C’était un chantier colossal : il a fallu créer des pépinières en proche périphérie 
pour permettre le développement d’arbres à hautes tiges dans des délais courts, 
mobiliser tous les espaces urbanisés susceptibles d’accueillir un arbre, désimper-
méabiliser plus de la moitié des espaces publics et des voiries… Mais le résultat 
était magnifique : les allées piétonnes, les zones 30, les aires de stationnement et 
autres espaces où la voiture a de moins en moins sa place ont été durablement 
végétalisés. On y a planté en priorité des espèces de plantes comestibles et des 
arbres adaptés à l’évolution climatique, mais les plantes sauvages s’en sont aussi 
donné à cœur joie. Plus de la moitié des toits ont été végétalisés et, dans certains 
quartiers, le chant des oiseaux a progressivement remplacé les klaxons et le bruit 
des moteurs, et la température intérieure a été réduite.

L’un des effets spectaculaires de ce plan a été la création de nombreux emplois 
agricoles et sylvicoles au sein même du territoire métropolitain. Les formations en 
agronomie et en biologie ont dû tripler leurs effectifs pour répondre à la demande, 
d’autant que les étudiants avaient été sensibilisés à la question de la place de la 
nature en ville dès l’école primaire. L’installation de potagers dans chaque cour de 
récré avait sans doute suscité quelques vocations.

La canicule qui frappe le pays depuis une semaine contraint les habitants à rester 
à l’abri en journée, volets fermés et ventilateurs low-tech actionnés. Mais dès que 
le soleil décline, tout le monde sort prendre l’air et se retrouve pour siroter un kéfir 
dans un parc du quartier. La différence de température entre un espace vert et son 
environnement construit dépasse parfois les 5 °C !

Les habitants des quartiers Nord aiment aussi barboter ou faire des longueurs dans le 
canal. Des pontons ont été aménagés pour le confort des baigneurs, mais ils doivent 
quand même faire attention aux pêcheurs et aux cormorans qui se disputent les 
brochets, particulièrement vigoureux cette année. Les chaînes d’info en continu ont 
d’ailleurs interrompu leurs programmes habituels pour diffuser ce matin les images 
d’un silure de près de 3 mètres pêché à quelques mètres de la mairie !
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PORTRAIT DES
MÉTROPOLES

En France, les 22 métropoles administratives 
et les intercommunalités constituées autour de grands 
pôles urbains représentent des territoires privilégiés 
d’action et de coopération aux profils très divers. 3030%%

DE LA POPULATION DE LA POPULATION 
MÉTROPOLITAINEMÉTROPOLITAINE

22,,66%%
DU TERRITOIRE  DU TERRITOIRE  

MÉTROPOLITAIN

                

XX33
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TRAVAIL RÉALISÉS 

EN VOITURE2

Sources :
1. Données CITEPA, 2022

2. The Shift Project, 2022
3. ADEME, 2022

4. Métropole  
du Grand Paris, 2018

5. L’ObSoCo & Chronos, 2020
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D’UNE GRANDE-VILLE OU 
DANS SA PÉRIPHÉRIE5
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Des territoires denses et diversifiés
Avec près de 30 % de la population sur 2,6 % du territoire 
métropolitain, les métropoles sont 13 fois plus denses que 
la moyenne nationale. Cette concentration entraine un fort 
niveau d’artificialisation des terres (37 % en moyenne). Intégrant 
les communes périphériques des grands pôles urbains, les 
métropoles présentent des paysages diversifiés, comprenant 
des espaces agricoles (36 %) et naturels (24 %). 

Une dépendance matérielle inexorable
Concentration de population et grande artificialisation 
empêchent toute autonomie alimentaire des métropoles :  
si leur surface agricole était uniquement dédiée à l’alimentation 
locale, le taux de couverture des besoins actuels atteindrait 
en moyenne 9 % (0,08 % pour le Grand Paris, 26 % pour Rennes 
Métropole). Les métropoles resteront dépendantes d’autres 
territoires et de flux logistiques énergivores pour assurer leur 
sécurité alimentaire et leur approvisionnement en ressources 
diverses. Elles sont particulièrement vulnérables aux effets  
du changement climatique et aux risques d’approvisionnement. 
Une simple défaillance sur un réseau peut mettre en danger 
plusieurs centaines de milliers de personnes. L’épidémie de 
covid-19 a souligné l’importance des services urbains dans  
la qualité de vie en métropole. Signalons que seul 12 % des 
Français déclarent vouloir vivre dans le centre d’une grande  
ville ou d’une métropole et seulement 7 % dans leur périphérie. 

Des émissions locales très faibles 
comparées à l’empreinte carbone
Avec 4,6 t CO2eq par habitant, les émissions territoriales 
de GES des métropoles sont inférieures d’un tiers  
à la moyenne nationale. Cette méthodologie minore toutefois 

la responsabilité des métropoles puisqu’elle n’inclut pas  
la consommation de leurs nombreux habitants dont une part 
marginale est produite sur place. L’empreinte carbone  
de Paris est, à titre d’exemple, trois fois plus importante que  
les émissions territoriales. 

Des territoires socialement contrastés
Les grands pôles urbains, et tout particulièrement les villes-
centres, affichent des niveaux d’inégalités importants.  
Ils accueillent à la fois les plus hauts revenus et la plus grande 
pauvreté. Si l’accompagnement des plus pauvres est un enjeu 
bien identifié, celui des plus riches vers un comportement plus 
sobre l’est moins, bien que cette évolution soit nécessaire. 

Un territoire propice à la coopération au 
service de la transition écologique
Concentrant lieux de pouvoir et infrastructures aussi 
stratégiques que polluantes, la responsabilité des métropoles 
dans la transition écologique est immense. Les métropoles 
représentent le plus haut degré d’intégration intercommunale 
ouvrant la possibilité de coopération pour un large faisceau de 
domaines (logement, énergie, eau potable et assainissement, 
développement économique, etc.). Du fait de leur poids politique 
et économique, elles jouent un rôle structurant au-delà de leur 
périmètre administratif. Elles devront faire de leur dépendance  
des opportunités de coopération avec les territoires voisins.  
Elles pourront mettre leurs importantes ressources au service de 
l’amélioration de la résilience des autres territoires : compétences, 
connaissances, capacités économiques et financières, etc.

1. L’Obsoco et Chronos, L’observatoire des usages et représentations des territoires, février 2020
2. INSEE, La France et ses territoires, 2021. 

8181 % %
DE LA CROISSANCE 

DU PIB FRANÇAIS 
REPRÉSENTÉS PAR 15  

MÉTROPOLES 
(CONTRE 51 % 
EN MOYENNE  
DANS L’OCDE) 1

99//10 10 
PREMIERS AÉROPORTS 

FRANÇAIS LIÉS  
À UNE MÉTROPOLE POUR PLUS DE 

8080 % %
DU TRAFIC 
AÉROPORTUAIRE3

2727 % %
D’HABITANTS APPARTENANT 

AU 20 % LES PLUS RICHES 
DES FRANÇAIS DANS LES 

DÉPARTEMENTS ABRITANT 
UNE MÉTROPOLE4

Sources : The Shift Project, 2022
1. OCDE, 2021
2. INSEE, 2019
3. Union des aéroports français, 2020
4. INSEE, 2021

3636 % %
DES EMPLOIS 

CONCENTRÉS DANS 
LES 20 PREMIÈRES 

MÉTROPOLES2

ENTRE 2000  
ET 2016,

Des leviers économiques et financiers concentrés dans les métropoles
La concentration de richesses, d’emplois et de populations les plus riches dans les métropoles leur donne une grande responsabilité 
pour accompagner la décarbonation de l’économie et de la société françaises.  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5040030
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Cinq principes d’action
 pour prioriser

Tout au long de ce cahier sont proposées des transformations illustrées de leviers 
d’actions et d’exemples locaux inspirants. Loin d’être exhaustives, ces transformations 

répondent à cinq principes d’actions pour prioriser et arbitrer sur son territoire.

Arrêter d’aggraver le problème 
Renoncer aux projets ne s’inscrivant pas dans la vision d’un territoire décarboné  
et d’un réchauffement global de 1,5 °C en 2050

Avant de se précipiter sur de nouvelles actions, un inventaire rigoureux de l’action 
territoriale permet d’éviter les actions qui contribuent à enfermer le territoire dans 
une trajectoire incompatible avec un monde post-carbone. Il s’agit de faire preuve 
de discernement en se projetant dans le long terme, en anticipant la fin des énergies 
fossiles et les effets du changement climatique. Le besoin auquel répond ce projet 
aura-t-il encore un sens en 2050 si sa durée de vie l’excède ? Le projet risque-t-il de 
rendre le territoire plus dépendant aux énergies fossiles ? Le projet reste-t-il viable face 
aux effets d’un réchauffement global de 1,5 °C en 2050 et plus au-delà ? Ce premier 
principe concerne, en particulier, les projets d’infrastructures, structurant et coûteux, 
conçus pour des dizaines d’années1. Autour d’une infrastructure nouvelle se développe 
inévitablement un écosystème d’acteurs et d’usagers. Eviter un projet utile à quelques 
acteurs mais obsolète dans un monde post-carbone sera toujours moins coûteux 
politiquement, économiquement et socialement que de fermer une infrastructure 
désormais ancrée dans l’économie et la vie du territoire.

Commencer maintenant ce qui prend du temps 
Amorcer les chantiers structurants et les transitions ayant les plus grandes inerties

La transformation d’un territoire est soumise à certains pas de temps incompresssibles 
que ce soit en raison de la nature des éléments à transformer ou encore des ressources 
(financières, physiques ou humaines) allouables. Ces chantiers de long cours doivent 
être amorcés le plus tôt possible. Il en est ainsi de l’adaptation des forêts qui ne peuvent 
être transformées que graduellement sans porter atteinte aux équilibres écologiques, 
du renouvellement du parc automobile limité par la production annuelle de véhicules, 
ou encore du chantier de la rénovation thermique du bâtiment dépendant du nombre 
de professionnels compétents. Les changements de comportement sont eux-mêmes 
marqués par une forte inertie. La mise à disposition des alternatives et des infrastruc-
tures adéquates est primordiale pour ouvrir la voie à leur généralisation.

1.  Carbone 4, Le rôle des infrastructures dans la transition bas-carbone et l’adaptation  
au changement climatique de la France, décembre 2021.

CAHIER 1  |  VILLES

https://carbone4.com/fr/publication-infrastructures-france
https://carbone4.com/fr/publication-infrastructures-france
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Maximiser l’efficacité et les co-bénéfices 
Commencer par les actions les plus efficaces et aux co-bénéfices importants 
pour engager la transformation

En matière de résilience territoriale comme pour les objectifs climatique, la trajectoire 
compte autant que le point d’arrivée. Plus un territoire s’y prend tôt pour limiter ses 
émissions de GES, moins les émissions cumulées seront importantes à horizon 2050. 
Plus vite un territoire réduit sa dépendance aux énergies fossiles, plus il sera résilient 
aux crises énergétiques déjà présentes. Les territoires doivent s’attaquer aux gisements 
d’émissions les plus importants en cherchant à maximiser le rapport coût-bénéfice 
carbone de leur action, sans disperser leurs moyens sur des dispositifs aux bénéfices 
secondaires. Prioriser les actions présentant des co-bénéfices pour les écosystèmes 
ou la population générera une dynamique favorable à la transformation du territoire.

Privilégier les actions contribuant aux objectifs partagés 
Choisir l’action en fonction des liens de solidarité et de coopération entre territoires 
et en fonction de la contribution de ses ressources propres aux objectifs partagés

Aucun territoire n’a à gagner à voir se déliter les territoires voisins. L’identification des 
interdépendances entre territoires permettra d’investir prioritairement sur les infrastruc-
tures et les réseaux essentiels à la sécurité du plus grand nombre. Les instances de gou-
vernance des ressources en partage (eau, forêt, etc.) doivent être renouvelées ou créées 
afin de permettre d’arbitrer leur répartition et d’en faire évoluer les modes de gestion. Les 
collectivités disposant de ressources essentielles à l’atteinte des objectifs de décarbo-
nation nationaux doivent porter une attention particulière à leur entretien et à leur usage.

Anticiper pour pouvoir prendre appui sur les crises  
Planifier dès aujourd’hui les transformations les plus ambitieuses pour tenir le cap 
et naviguer dans un environnement incertain

Ambitieuse dans ses objectifs, la planification territoriale doit être pragmatique dans la 
temporalité et les actions menées à court terme. Certains objectifs pourront paraître 
hors d’atteinte dans les conditions actuelles. Leur formulation claire envoie néanmoins 
un signal aux acteurs du territoire et prépare le terrain pour rehausser l’ambition des 
actions quand le contexte sera plus favorable.

Face à l’instabilité croissante, la préservation des liens sociaux et d’un dialogue serein est 
essentielle. Il ne faut pas renoncer à agir, mais agir de manière tactique. Certaines actions 
se heurteront à des murs juridiques, politiques et économiques. Les territoires sont embar-
qués dans un processus de transformation inédit et non balisé qui ne se fraiera un chemin 
qu’au fil des blocages qui seront repoussés ou contournés de manière itérative.

Les crises locales ou nationales et l’évolution du cadre réglementaire précipiteront cer-
taines évolutions. A minima, elles constitueront des moments de remise en question, de 
sortie des acteurs de leurs habitudes, propices à les embarquer dans une nouvelle direc-
tion. Mais pour être capable de garder le cap en dépit des urgences et des crises, encore 
faudra-t-il avoir anticipé et préparé les transformations via une planification rigoureuse 
et souple en amont.

CINQ PRINCIPES D’ACTIONS
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UNE MÉTROPOLE
RAYONNANTE ET COOPÉRATIVE

Assumer d’être «ensemblier»
et catalyseur de l’action  

sur son territoire

Toujours tenir compte
des inégalités sociales 

et territoriales

Bâtir des alliances territoriales 
avec tous les niveaux  

de collectivités 

Sobriety is the new chic :  
aider les riches à réduire 

leur empreinte écologique !

Agir en responsabilité  
avec tous les territoires 

de l’aire d’attraction

Soutenir en priorité 
les plus vulnérables

ACCOMPAGNER LES PLUS VULNÉRABLES, 
MAIS AUSSI LES PLUS AISÉS

CAHIER 3  |  MÉTROPOLES
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12 TRANSFORMATIONS

Rester vivables et s’adapter  
aux aléas climatiques  

à hauteur de sa vulnérabilité 

Préférer le bien-être 
des habitants à la croissance 

de la métropole

Rester vivantes  
malgré les crises avec 

un fonctionnement souple 

Parce que “Small is beautiful”
surtout dans les grandes 

métropoles

Renforcer la convivialité
et le lien social  

dans les quartiers

Soutenir un nouveau pacte 
entre entreprises et acteurs 

territoriaux

DES MÉTROPOLES VIVABLES,
VIVANTES ET CONVIVIALES

LE BIEN-ÊTRE DES HABITANTS
AU CŒUR DE L’ACTION MÉTROPOLITAINE
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UNE MÉTROPOLE UNE MÉTROPOLE 
RAYONNANTERAYONNANTE

ET COOPÉRATIVEET COOPÉRATIVE
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UNE MÉTROPOLE RAYONNANTE & COOPÉRATIVE

Les métropoles doivent assumer un rôle de promoteur et d’ac-
compagnement des acteurs de leur territoire. La résilience 
territoriale doit désormais être au cœur des arbitrages des 
métropoles, y compris en matière de développement écono-
mique. Sans renoncer à porter des projets en propre, la métropole 
mettra ses moyens au service des collectivités membres et des 
porteurs de projet du territoire dans une démarche d’animation 
de l’écosystème local. En mettant à disposition leur ingénierie, en 
créant des structures mutualisées entre communes membres, 
les métropoles pourront ouvrir de nouveaux champs de coopé-
ration, mais aussi mettre en place des politiques différenciées 
selon les besoins des communes. Au-delà des seules collectivi-
tés, elles ont les moyens de mettre autour de la table l’ensemble 
des acteurs du territoire et d’animer la mise en débat des enjeux 
écologiques comme conditions de leur partenariat.

  Maison de l’eau mobile 
 Métropole Européenne de Lille (Nord)

 •  Espace d’accueil des consommateurs,  
exposition sur les écogestes liésà l’eau…

 •  La maison mobile sillonne les communes  
rurales et périurbaines de la métropole.

 •  Initiative de la MEL et du service 
de distribution de l’eau.

 •  Complémentaire des sites fixes d’accueil 
de Lille et Roubaix.

  Plateforme de services pour communes membres 
 CU Angers Loire Métropole (Maine-et-Loire)

 •  Objectif : développer les coopérations entre 
communes hors compétences transférées.

 •  Rencontre des Directions Générales des services.
 •  Rencontre par cadran pour traiter des projets des 

communes d’un même secteur.
 •  Groupements de commandes.

  Schéma de mutualisation de Bordeaux Métropole 
 (Gironde)

 •  Trois principes : mutualisation « à la carte », création 
de services communs, financement des activités 
mutualisées selon « attribution de compensation ».

 •  Un modèle de mutualisation unique en France :  
15 domaines, 150 sous-domaines proposés au choix 
des communes.

Leviers d’action 
   Réunir les différentes parties prenantes  
pour dessiner un projet de territoire résilient, 
sobre et désirable.

   Dédier des moyens à la diffusion  
des expérimentations réussies et au soutien 
pour les collectivités souhaitant adapter  
des projets métropolitains à leur territoire. 

   Mettre à disposition de l’ingénierie 
métropolitaine pour mener à bien les projets 
communaux.

Assumer d’être « ensemblier »
et catalyseur de l’action
sur son territoire
Les métropoles doivent assumer une fonction 
de mise en mouvement et d’accompagnement 
de l’ensemble des acteurs du territoires.
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Agir en responsabilité 
avec tous les territoires 
de l’aire d’attraction
Les Métropoles ont une responsabilité dans la 
transformation des territoires qu’elles polarisent  
au-delà de leur périmètre administratif. 

Du fait de leur poids économique, démographique et poli-
tique mais également des outils qu’elles peuvent mobiliser, 
les métropoles influencent tous les territoires de leur aire 
d’attraction. Des politiques perçues comme dépendant uni-
quement de la métropole (politiques internes de transports, 
de logements, culturelles, etc.) portent en réalité des effets qui 
vont bien au-delà du périmètre administratif métropolitain. 
Il faudra veiller à analyser systématiquement leurs effets sur 
les territoires voisins pour maximiser les cobénéfices et limiter 
les effets délétères. La résilience du territoire d’une métropole 
ne peut se construire qu’à des échelles plus vastes, tel le bassin 
d’emploi, dans un esprit de solidarité et de réciprocité envers l’en-
semble des territoires qui le composent. Exemple : la résilience 
alimentaire mobilise le foncier et les terres agricoles d’une aire 
plus large en vue de garantir une offre accessible et durable. En 
retour, les communes les plus petites mobilisent les compétences 
métropolitaines pour structurer leurs politiques, voire accompa-
gner les transformations dans le domaine de la mobilité. 

  4e contrat de réciprocité entre  
 Nantes Métropole et Pays de Retz

 Loire-Atlantique
 •  Mise en place d’une voie dédiée au covoiturage 

entre les deux territoires.
 •  Approvisionnement alimentaire des cantines 

de la métropole nantaise.
 •  Télétravail, création de lieux 

de coworking.
 •  Absence de budget spécifique, au moins  

une rencontre par an de suivi du contrat.

  Des interdépendances fortes aux coopérations
 Eurométropole Strasbourg, agglo Saint-Dié-des-   
        Vosges et CC Vallée de la Bruche (Bas-Rhin)
 •  Train structurant la mise en réseau des territoires.
 •  Axes de coopération : installation de familles dans 

la vallée, lisibilité de l’offre de loisirs et accessibilité 
en train, appui aux successions et installation  
de jeunes agriculteurs en circuits courts, 
structuration d’une filière bois construction.

  La recherche d’une coopération exemplaire
 Grenoble Alpes métropole, CC de Trièves,
 CD de l’Isère (Isère)
 •  Contrat de réciprocité signé en 2020.
 •  Volonté de la métropole de restaurer la confiance 

avec les territoires voisins.
 •  Constat partagé d’une absence de concurrence, 

facilitateur de coopération.

Leviers d’action 
   Associer tous les territoires de l’aire d’influence 
dans les instances de gouvernance  
de la métropole et analyser systématiquement 
leurs impacts sur ces territoires.

   Soutenir le développement de centralités et  
de pôles de services périphériques afin de limiter 
les besoins de transports avec la ville centre.

   Restaurer les espaces naturels pour préserver 
l’eau de la métropole en amont et limiter 
le risque d’inondation des espaces urbains 
(zones d’expansion de crues notamment).
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UNE MÉTROPOLE RAYONNANTE & COOPÉRATIVE

Compte tenu de l’ampleur des interdépendances, les métro-
poles savent qu’elles ne pourront se construire qu’avec les 
territoires voisins. Des coalitions territoriales se mettent en 
place progressivement avec d’autres intercommunalités. Mais 
la nature des enjeux de résilience territoriale pousse les métro-
poles à devoir également coopérer avec les autres niveaux de 
collectivités territoriales : les Départements et la Région. L’enjeu 
est le meilleur service rendu aux usagers sur le territoire. Tous les 
acteurs locaux, notamment les différents types de collectivités 
concernées, doivent se coordonner et s’accorder pour imaginer 
les solutions les plus adaptées. Cette posture exige de sortir de 
la compétition qui caractérise souvent les relations entre les 
collectivités capables d’agir utilement pour les conditions de vie 
et le bien-être des habitants d’un même territoire. Des initiatives 
de coopération entre métropoles et d’autres niveaux de collec-
tivités se développent notamment sur les questions agricoles et 
alimentaires. Malheureusement, on n’identifie, à ce jour, aucune 
alliance réelle Région-Métropole sur le sujet clef de l’évolution 
des filières d’emplois en lien avec la transition écologique malgré 
leurs compétences respectives dans ces domaines.

  Projet Alimentaire Départemental 
 avec les intercommunalités 
 Loire-Atlantique

 • Les EPCI porteuses d’axes supra intercommunaux.
 • Le Département chef de file restauration collective.
 •  Nantes Métropole cheffe de file des enjeux 

de précarité.
 •  L’agglo de Saint-Nazaire cheffe de file 

des enjeux fonciers.

  Coopération métropole et Région
 pour des offres mobilités renforcées
 Rennes Métropole, Région Bretagne et autres EPCI
 du Pays de Rennes, (Ille-et-Vilaine)
 •  Expérimentation sur 3 ans d’un renforcement  

de l’offre de transports publics.
 •  É tude conjointe sur l’évolution des bassins de vie  

et des besoins de transport public.
 •  Objectif : développer le report modal de la voiture 

particulière vers le transport public.
 •  Signature prochaine avec l’ État, la Région  

et le Département d’un Schéma directeur  
pour l’intermodalité des habitants les plus éloignés  
de la métropole de Rennes.

  L’entente Axe Seine
 Métropole Grand Paris, Paris, Rouen, Le Havre
 Création d’une SEM « Axe Seine Énergie »
 •  Partager analyses et expériences.
 •  Mutualiser expertise et ingénierie.
 •  Bâtir des stratégies partagées.
 •  Assurer une visibilité à la hauteur  

des enjeux du territoire.

Leviers d’action 
   Bâtir des alliances territoriales inter-niveau  
de collectivités : avec la Région et les Départements.

   Bâtir des alliances inter-territoires  
de même niveau.

   Bâtir des coalitions territoriales  
avec tous les niveaux de collectivités.

Bâtir des alliances 
territoriales avec tous 
les niveaux de collectivités 
En raison de leurs prérogatives et de leurs capacités, 
les métropoles et leur Région et Département peuvent 
coopérer avec une grande efficacité. 
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Ici & maintenant

  Maison de l’eau mobile 
 Métropole Européenne de Lille (Nord)

  Plateforme de services pour   
 communes membres 
 CU Angers Loire Métropole,  
 (Maine et Loire)

  Schéma de mutualisation 
 de Bordeaux Métropole 
 (Gironde)

  4e contrat de réciprocité entre  
 Nantes Métropole et Pays de Retz

 Loire-Atlantique

  Des interdépendances fortes 
 aux coopérations

 Eurométropole de Strasbourg, 
 agglo de Saint-Dié-des-Vosges et CC 
 de la Vallée de la Bruche (Bas-Rhin)

  Recherche d’une coopération 
 exemplaire

 Grenoble Alpes métropole,  
 CC de Trièves, CD de l’Isère (Isère)

  Projet Alimentaire Départemental 
 avec les intercommunalités 
 Loire-Atlantique, Nantes Métropole 
 et autres EPCI

  Coopération métropole et Région 
 pour des offres mobilités renforcées
 Rennes Métropole, Région Bretagne 
 et autres EPCI du Pays de rennes 
 (Ille-et-Vilaine)

  L’entente Axe Seine
 Métropole Grand Paris, Paris,  
 Rouen, Le Havre

Pour aller plus loin

  1res Assises de l’ingénierie
 28 juin au 9 juillet 2021, ANCT

  Les collectivités et l’ANCT au défi
 de l’ingénierie dans les territoires
 rapport du Sénat, 2 juillet 2020

  Panorama et enjeux de la mutualisation  
 entre communes et communautés

 ADCF, Mairie Conseil, ADGCF, 2014

  La coopération interterritoriale 
 en action 
 Ecoutes territoriales UNADEL, 2019

  Guide des coopérations
 à l’usage des collectivités locales 
 et de leurs groupements
 Ministère de la cohésion des territoires

RESSOURCES Pour retrouver toutes nos ressources 
en ligne, scannez le QR code
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Toujours tenir compte 
des inégalités 
sociales et territoriales
Dans un contexte de multiplication des crises,  
la concentration des inégalités dans les métropoles 
représente un réel danger à prendre au sérieux. 

Lieux de brassages culturels, les métropoles sont aussi mar-
quées par des phénomènes de ségrégation spatiale qui accen-
tuent la vulnérabilité des plus pauvres, relégués sur les terri-
toires les moins bien desservis en transports, les plus exposés 
et les plus vulnérables aux aléas climatiques, comme aux crises 
sanitaires. Cette situation fait peser le prix de l’inaction et des 
politiques de transition écologique de manière disproportion-
née sur les plus précaires, alors qu’ils sont, du fait de leur faible 
consommation, les moins responsables des bouleversements 
écologiques. Cet état de fait est susceptible de nourrir un senti-
ment d’injustice et de rejet de la transition. Dans les métropoles, 
la plus grande pauvreté s’affiche à quelques kilomètres de la 
plus grande richesse. En période de crise sévère, ces inégalités 
ne feront qu’exacerber les tensions1 et seront un terreau fertile 
à l’irruption de violence. L’atténuation de ces inégalités est un 
objectif indissociable des politiques de transition écologique.

  Plan territorial de lutte contre les discriminations 
 Métropole Rouen Normandie (Seine-Maritime)

  1er plan territorial signé en 2013 avec l’Etat 
Objectif : définir et mettre en œuvre des actions 
spécifiques à destination des publics discriminés :

 •  Sensibilisation des habitants.
 •  Formation des professionnels.
 •  Soutien aux victimes.

  Une offre de mobilité adaptée aux besoins
 des populations les plus démunies
 Nantes Métropole (Loire-Atlantique)
 •  Politique tarifaire selon le quotient familial 

(56 % de gratuité).
 •  Offre de transport en commun de nuit 

dans tous les quartiers.
 •  Rencontres une année sur deux de tous les 

partenaires emploi, insertion et mobilité.
 •  Actions d’amélioration de la sécurité et du cadre 

de vie pour favoriser la mobilité.

  Expérimentation pour l’accès des étudiants 
 à une alimentation saine, locale et durable

 Lyon (Rhône)
 •  Précarité alimentaire étudiante croissante  

depuis la crise sanitaire
 •  En 2022 : tester une sécurité sociale de l’alimentation, 

mieux comprendre les habitudes alimentaires des 
étudiants, expérimenter une monnaie locale…

 •  Sélection de 250 étudiants volontaires
 •  Concentration sur deux secteurs géographiques : 

3e et 7e arrondissements de Lyon

Leviers d’action 
   Evaluer les impacts économiques et sociaux 
de toute mesure de transition écologique sur la 
population et en priorité sur les plus vulnérables.

   Veiller à inclure les populations les plus 
vulnérables dans toutes les concertations quitte 
à prévoir des conditions particulières pour leur 
participation (financière, contact employeur...).

   Veiller à l’équité des politiques locales  
de transition et les accompagner 
éventuellement de mesures de compensation.
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Soutenir en priorité  
les plus vulnérables
L’accompagnement des plus précaires dans 
la transition écologique est un sujet bien identifié, 
mais qui tarde à se concrétiser. 

Les investissements en propre de la métropole doivent viser 
les quartiers les plus vulnérables et les plus précaires où les 
cobénéfices seront les plus nombreux. Les dispositifs d’accom-
pagnement dans la transition écologique seront plus efficaces 
s’ils sont construits à l’échelle du quartier et en partenariat étroit 
avec les habitants. Si certains dispositifs dépendent directe-
ment de l’ État, les métropoles peuvent jouer un rôle d’orientation 
des citoyens face à ces dispositifs, et parfois de réajustement 
via des subventions ciblées sur les plus pauvres. C’est le cas 
pour les Zones à Faibles Emissions qui peuvent être un vecteur 
de discrimination. Les travailleurs contraints d’utiliser leur véhi-
cule échappent parfois aux zones géographiques bénéficiant 
des primes et les aides dans leur montant, comme dans leurs 
conditions d’octroi, ne permettent pas la prise en charge du 
renouvellement des véhicules.

  Plan de lutte contre la précarité,
 Toulouse Métropole (Haute-Garonne)
 •  Soutien aux associations en difficulté.
 •  Fonds de Solidarité Logement pour les plus fragilisés 

(garder ou trouver un logement).
 •  Alimentation : nouveau système d’aide alimentaire, 

potagers partagés en pied d’immeuble social.
 •  Renforcement du Plan local pour l’insertion et l’emploi  

vers les demandeurs d’emploi.
 •  Renforcement des clauses sociales des marchés publics.
 •  Soutien aux familles et aux jeunes en difficulté.

  L’allocation « eau »
 Grenoble Alpes Métropole (Isère)
 •  Accompagnement des ménages pour une maîtrise 

de leur consommation de l’eau.
 •  Allocation aux ménages payant 

plus de 3 % de leurs revenus en factures d’eau.
 •  Élaboration, avec la CAF, d’une liste de bénéficiaires 

potentiels.
 •  Aide moyenne de 66 euros pour 10 130 ménages 

sans aucune démarche de leur part.

  L’expérimentation Pacte -15 %,  
 pour résorber la précarité énergétique

 Metz (Moselle), Dijon Métropole (Côte-d’Or),  
 Le Havre Seine Métropole (Seine-Maritime),  
 CC Vallée de Kaysersberg (Haut-Rhin)
 Imaginé par AMORCE pour endiguer la précarité 
 énergétique de son territoire. Trois piliers :
 •  Renforcer le repérage des foyers précaires vivants  

dans des passoires énergétiques.
 •  Systématiser les visites à domicile pour évaluer 

les opérations de rénovation énergétique.
 •  Organiser des groupements de commandes 

pour les travaux.

Leviers d’action
   Proposer des guichets de proximité et construire 
des dispositifs d’accès simplifié aux aides et de 
l’accompagnement à destination des plus fragiles.

   Prioriser les travaux d’adaptation au changement 
climatique et de rénovation dans les quartiers  
les plus pauvres et les plus vulnérables.

   Renforcer les mesures de satisfaction des besoins 
essentiels pour les plus vulnérables (accès gratuits 
à l’eau sur l’espace public, tarification sociale  
de la restauration scolaire et de l’eau, etc.).
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“Sobriety is the new chic” : 
aider les riches à réduire 
leur empreinte écologique !
Ayant l’empreinte écologique la plus élevée, 
les plus riches peuvent symétriquement constituer 
un puissant accélérateur de transformation 
des pratiques sur le territoire. 

Trop peu d’attention et d’initiatives portent sur le rôle des plus 
riches dans la transition écologique. Les changements de pra-
tiques les plus importants pour assurer la décarbonation et la 
résilience territoriale sont pourtant à réaliser par les habitants 
les plus riches. Avec une empreinte carbone de 25 t CO2 eq en 
moyenne, les 10 % de Français les plus riches devraient réduire de 
81 % leurs émissions de GES à horizon 2030 pour tenir les engage-
ments climatiques de la France à horizon 2030, et diviser cette 
empreinte par plus de 10 à horizon 20502. Pour les 50 % les plus 
pauvres, l’effort moyen n’est que de 8 % à horizon 2030 et de 
60 % à horizon 2050. Les départements abritant une métropole 
concentrent les plus riches avec une surreprésentation s’élevant 
à 45 % des habitants appartenant aux 20 % les plus aisés3. Les 
plus riches disposent d’une capacité accrue à transformer la 
société : comme consommateurs, investisseurs, acteurs privilé-
giés ou dirigeants d’organisations économiques et politiques, et 
enfin en tant que modèles sociaux4. Sans efforts de leur part, les 
politiques de décarbonation risquent d’être rejetées par le reste 
de la population pour qui l’équité dans l’effort est la première 
condition d’acceptabilité desdits efforts5.

  Fermeture ou refus d’extension d’aéroports,  
 Suède, Angleterre, France

 •  Fermeture de l’aéroport de Bromma, 3e aéroport 
de Suède car chute de trafic importante liée à la crise 
sanitaire et à l’appel au boycot, trés actif en Suède

 •  L’aviation représente 40 % de l’empreinte carbone 
des 1 % des Européens les plus riches6

 •  Refus de l’extension de l’aéroport d’Heathrow, Londres
 •  Abandon du projet d’extension de Roissy par l’ État 

français, Paris

  Réduction de la place de la publicité dans l’espace public
 Métropole de Lyon (Rhône)
 •  1er règlement local de publicité en cours de validation
 •  Fin des écrans numériques et publicités sur bâches 

de chantier
 •  Extinction des publicités la nuit
 •  Réduction du nombre et de la taille des panneaux
 •  Protection forte autour de 95 % des établissements 

scolaires
 •  Mise en place progressive à partir de 2023

  Croissance forte du financement citoyen 
 de la transition énergétique

 •  185 M€ en 2021 contre 11 M€ en 2016
 •  70 % des montants pour le solaire
 •  21 start-up de la transition écologique financées

Leviers d’action 
   Mettre en place des dispositifs d’investissement 
territoriaux pour mettre l’épargne locale  
au service de la transition écologique du territoire.

   S’opposer à tout nouveau projet d’aéroport, 
d’extension des aéroports existants ou facilitant 
l’accès aux aéroports du territoire.

   Rendre la collectivité exemplaire en matière de 
sobriété et limiter la publicité dans l’espace public.
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Sources
1. Safa Motesharrei, Jorge Rivas 
& Eugenia Kalnay, Human and nature 
dynamics (HANDY): Modeling inequality 
and use of resources in the collapse or 
sustainability of societies. Ecological 
Economics 101 (1 mai 2014): 90 102.

2. World Inequality Lab  
The World Inequality Report 2022.  
Consulté le 9 août 2022. 

3. INSEE La France et ses territoires,  
2021. 

4, 6. Kristian S. Nielsen, Kimberly  
A. Nicholas, Felix Creutzig,  
Thomas Dietz, & Paul C. Stern The role  
of high-socioeconomic-status people in 
locking in or rapidly reducing energy-driven 
greenhouse gas emissions. Nature Energy 6, 
no 11 (novembre 2021): 1011 16. 

5. La librairie ADEME Représentations 
sociales du changement climatique :  
22e vague du baromètre. 
Consulté le 1er septembre 2022.

Ici & maintenant

  Plan territorial de lutte contre 
 les discriminations 
 Métropole Rouen Normandie 
 (Seine-Maritime)

  Une offre de mobilité adaptée 
 aux besoins des populations 
 les plus démunies

 Nantes Métropole (Loire-Atlantique)

  Des quartiers pleinement intégrés 
 au projet Mobilité 2030 
 Toulouse Métropole (Haute-Garonne)

  Expérimentation pour l’accès 
 des étudiants à une alimentation 
 saine, locale et durable

 Lyon (Rhône)

  Plan de lutte contre la précarité,
 Toulouse Métropole (Haute-Garonne)

  L’allocation « eau »
 Grenoble Alpes Métropole (Isère)

  L’expérimentation Pacte-15 %,  
 pour résorber la précarité énergétique

 Metz (Moselle), Dijon Métropole 
 (Côte-d’Or), Le Havre Seine Métropole  
 (Seine-Maritime), CC Vallée 
 de Kaysersberg (Haut-Rhin)

  10 000 vélos recyclés prêtés 
 gratuitement aux jeunes 
 Lyon Métropole (Rhône)

  Fermeture du 3e aéroport de Suède 
 pour cause de crises sanitaires 
 et écologiques

  Réduction de la place de la publicité
 dans l’espace public
 Métropole de Lyon (Rhône)

  Croissance forte du financement 
 citoyen de la transition énergétique

Pour aller plus loin
  Quartiers populaires et politiques 
 de mobilité 
 ADCF, France Urbaine, Transdev,  
 Janvier 2021

  Le Prêt Avance Rénovation
 nouveau crédit hypothécaire
 pour les travaux d’économie d’énergie 

  Comment mobiliser le financement 
 privé et citoyen dans la transition 
 énergétique ? 
 Etude CNFPT, AFL, Avril 2022

  État des lieux des actions de sobriété 
 dans les territoires français
 ADEME

RESSOURCES Pour retrouver toutes nos ressources 
en ligne, scannez le QR code

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4998-representations-sociales-du-changement-climatique-22-eme-vague-du-barometre.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4998-representations-sociales-du-changement-climatique-22-eme-vague-du-barometre.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4998-representations-sociales-du-changement-climatique-22-eme-vague-du-barometre.html
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Rester vivables et s’adapter 
aux aléas climatiques 
à hauteur de sa vulnérabilité 
Pour demeurer habitables, les métropoles doivent 
accélérer leurs politiques d’adaptation et aligner leurs 
objectifs sur les trajectoires actuelles de réchauffement. 

L’atteinte de pics de chaleur à plus de 50 °C dans les métropoles 
n’est plus une hypothèse, mais une prévision inexorable pour 
la seconde moitié du siècle6. Rares sont les métropoles qui se 
préparent à des phénomènes d’une telle intensité. Or, il ne nous 
reste que quelques décennies pour adapter les territoires. Le 
niveau élevé d’artificialisation des métropoles (particulièrement 
dans leur centre) accroît la violence des phénomènes clima-
tiques. Leur densité de population importante et la quantité 
de sites stratégiques qui s’y concentrent menacent de faire de 
toute crise un drame aux répercutions nationales. La défaillance 
d’un seul des nombreux réseaux dont elles sont le nœud peut 
produire des crises en cascades. Vagues de chaleur, crues et 
inondations, épidémies ou encore ruptures d’approvisionne-
ment alimentaire même partielles peuvent complètement 
désorganiser les métropoles. 

 Analyse de la vulnérabilité des infrastructures
 de transports en centre-ville
 Marseille (Bouches-du-Rhône)
 •  Méthode du CEREMA : principaux évènements 

climatiques sur la zone, évolution à l’horizon.  
2050-2100, impact sur les réseaux, par secteur,  
par infrastructure, pour chaque aléa climatique.. .

 •  Traitement cartographique et recommandations.

 Le profilage thermique du territoire
 Métropole Européenne de Lille (Nord)
 •  Connaissance des points chauds et points froids.
 •  Photos aériennes, jour et nuit, avec infrarouge 

thermique.
 •  Plus l’habitat est dense, plus il existe d’îlots  

de chaleur urbains.

 La modification du PLU de Strasbourg Métropole 
 (Bas-Rhin)
 •  Tout projet d’urbanisme, facilitateur  

des objectifs Plan Climat 2030.
 •  Prise en compte de la qualité de l’air dans les projets.
 •  Climat : approche bioclimatique,  

renforcement de la nature en ville.
 •  Energie : recours renforcé aux réseaux de chaleur, 

croissance de la part de renouvelables dans 
l’approvisionnement énergétique des bâtiments…

Leviers d’action
   Revoir le PLU/PLUi pour n’autoriser que  
les constructions vivables sur la base d’un 
réchauffement climatique global supérieur à 2 °C.

   Analyser la vulnérabilité du bâti  
et des infrastructures existantes face  
à un réchauffement climatique global de 2 °C 
pour prioriser les travaux de mise à niveau.

   Mobiliser l’outil du Plan intercommunal  
de sauvegarde pour établir une véritable stratégie 
commune pour la prévention des risques 
et la gestion de crise.
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Rester vivantes  
malgré les crises avec 
un fonctionnement souple 
Face aux crises récurrentes, les métropoles  
doivent être capables de maintenir leurs fonctions 
urbaines, au-delà des seules fonctions de survie des 
populations. 

Les métropoles sont des territoires extrêmement sensibles aux 
aléas climatiques qui se multiplieront. La réponse systématique 
ne pourra pas être la fermeture des restaurants, des lieux cultu-
rels ou encore des écoles. Une métropole asséchée des vertus 
de son urbanité (comme elles l’ont été lors de l’épidémie de 
Covid-19) finira par se vider de ses habitants. La crise sanitaire 
a aussi mis en avant d’autres manières de vivre la ville, d’im-
portantes capacités de mise en réseau, d’entraide, de nouveaux 
modes de vie. Il s’agit de maintenir l’ensemble des fonctions 
urbaines en temps de crise car elles permettent, au-delà des 
seules fonctions de survie, de garantir le lien social, la créativité 
et une forme de bien-être, y compris en cas de choc particu-
lièrement fort7. Mais cela nécessite une anticipation au niveau 
de la ville centre comme à l’échelle de l’ensemble du territoire.  

 Retour d’expériences avec les habitants 
 sur la crise sanitaire
 Brest Métropole (Finistère)
 •  Dans le cadre de l’évaluation d’un Contrat de ville, 

des ateliers d’échanges avec les habitants.
 •  Focus sur les quartiers prioritaires 

Politique de la Ville.
 • Animation des ateliers par un prestataire spécialisé.
 •  Questionnement : qu’est-ce que la crise du covid 

et les problèmes que celle-ci a engendrés ont 
changé dans nos vies ?

 Programme d’alerte et de gestion des inondations
 Tours Métropole (Indre-et-Loire)
 •  Préparer les élus à la gestion de crise
 •  Organiser, avec les habitants, un exercice 

de gestion de crise majeure.
 •  Créer un réseau de citoyens solidaires et d’acteurs 

préparés.
 •  Mettre en place des refuges pour les entreprises 

les plus menacées.
 •  Systématiser et coordonner les Plans de Sauvegarde.

 Que faire en cas de crise ?
 Orléans Métropole (Loiret)
 •  Présentation des outils : Plan Communal 

de Sauvegarde, Plan de Continuité d’Activité,  
Réserve Communale de Sécurité Civile.

 •  Conseils individuels pour élaborer son Plan familial 
de mise en sécurité et pour composer son kit 
d’urgence.

Leviers d’action
   Organiser un retour d’expérience de la crise 
du Covid-19 et de la crise énergétique sur le sujet 
du « bien vivre » en métropole.

   Travailler, au sein de l’ensemble des services de 
la collectivité, à des protocoles de fonctionnement 
dégradé qui préservent le lien social et assurent 
le soutien aux plus vulnérables.

   Développer des protocoles de continuité 
des activités culturelles et sportives avec 
les professionnels et les associations.
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Renforcer la convivialité 
et le lien social  
dans les quartiers
La transformation de l’espace public est un puissant 
levier permettant de réinventer une manière conviviale 
et résiliente d’habiter la métropole.

Plus que sur d’autres territoires où les habitants disposent sou-
vent de jardins ou d’espaces naturels à proximité, la qualité de 
l’espace public en métropole joue un rôle déterminant dans le 
bien-être de la population. Au-delà de l’adaptation des espaces 
publics pour réduire les effets du changement climatique ou 
lutter contre l’emprise de l’automobile, les collectivités doivent 
chercher à façonner des espaces favorisant la rencontre, mais 
aussi la possibilité et l’envie de se rassembler8. La résilience 
territoriale dépendra en effet des rapports que les habitants 
entretiennent entre eux, de la qualité du lien qui les unit et de leur 
capacité à porter collectivement des projets transformateurs.

 Le Projet Territorial de Cohésion Sociale
 Valenciennes Métropoles (Nord)
 •  Objectifs : la cohérence des politiques sur le territoire 

et le pouvoir d’agir des habitants
 •  Positionnement original d’une intercommunalité 

pilote, ressource pour les communes et associations
 •  Contrat de ville intégré dans le PTCS, mêmes axes 
 •  Soutien aux actions des acteurs locaux
 •  Appui en ingénierie d’évaluation, de financement  

et d’animation

 26 mesures pour améliorer la vie 
 des quartiers populaires
 Nantes Métropole (Loire Atlantique)
 •  Un an d’échanges avec les acteurs de terrain
 •  Des mesures en faveur de la qualité des espaces 

publics
 •  Des actions pour l’accès aux droits à la sécurité,  

à la propreté, à l’éducation, à l’alimentation  
et pour la lutte contre les discriminations

 Repenser la ville à l’échelle humaine,  
 des quartiers à vivre
 Montpellier (Hérault)
 •  Discours politique en faveur d’un rééquilibrage  

de la ville en faveur des quartiers existants
 •  Volonté d’apaiser certains quartiers par des 

réaménagements de circulations, la piétonisation, 
la végétalisation…

 •  Processus d’écoute des habitants pour  
« repenser la ville à l’échelle humaine »

Leviers d’action 
   Organiser la vie démocratique autour  
des quartiers en confiant à une instance locale  
le renouvellement des pouvoirs décisionnaires.

   Développer les fonctions d’animation de quartier 
et de mise en réseau (centres sociaux, actions  
des bailleurs sociaux, fabriques citoyennes…).

   Façonner des places publiques et des rues 
conviviales, support de la démocratie locale  
et du lien social.
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Ici & maintenant
 Analyse de la vulnérabilité 

 des infrastructures
 de transports en centre-ville
 Marseille (Bouches-du-Rhône)

 Le profilage thermique du territoire
 Métropole Européenne de Lille (Nord)

 La modification du PLU 
 de Strasbourg Métropole 
 (Bas-Rhin)

 Retour d’expériences avec
 les habitants sur la crise sanitaire
 Brest Métropole (Finistère)

 Programme d’alerte et de gestion
 des inondations
 Tours Métropole (Indre-et-Loire)

 Que faire en cas de crise ?
 Orléans Métropole (Loiret)

 Le Projet Territorial 
 de Cohésion Sociale
 Valenciennes Métropoles (Nord)

 26 mesures pour améliorer la vie 
 des quartiers populaires
 Nantes Métropole (Loire-Atlantique)

 Repenser la ville à l’échelle humaine,  
 des quartiers à vivre
 Montpellier (Hérault)

Pour aller plus loin
 Plan de continuité d’activité (PCA)  

 des collectivités  
 Démarches innovantes et perspectives,  
 Etablissement Public Loire, mars 2018

 Le « Club PICS »
 réseau des acteurs des « Plans
 Intercommunaux de Sauvegarde »
 animé par le CEREMA

 Stratégie de résilience
 de la ville de Paris

Sources
6. Margot Bador, Laurent Terray, Julien Boé, 
Samuel Somot, Antoinette Alias,  
Anne-Laure Gibelin et Brigitte Dubuisson 
Future summer mega-heatwave and 
record-breaking temperatures in a warmer 
France climate. Environmental Research 
Letters 12, n° 7 (juillet 2017): 074025

7. [S]CITY Le lien social en ville : un facteur 
essentiel de résilience urbaine.  
Consulté le 6 octobre 2022.

8. Joëlle Zask Se réunir - Du rôle des places 
dans la cité. Premier Parallèle, 2022.

RESSOURCES Pour retrouver toutes nos ressources 
en ligne, scannez le QR code
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LE BIEN-ÊTRELE BIEN-ÊTRE
DES HABITANTS AU DES HABITANTS AU 
CŒUR DE L’ACTION CŒUR DE L’ACTION 
MÉTROPOLITAINEMÉTROPOLITAINE
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Préférer le bien-être 
des habitants à la croissance 
de la métropole
Les discours et les politiques sur l’attractivité du territoire 
peuvent s’avérer contre-productifs en matière  
de résilience territoriale et de bien-être des populations. 

Il n’est pas loin le temps de la compétition entre chef.fes de 
métropoles et autres grandes villes sur des objectifs volonta-
ristes de croissance de la population. Depuis quelques années, 
les discours ont changé. L’attractivité résidentielle n’est plus l’ob-
jectif cardinal. De nombreuses métropoles ont réorienté leurs 
politiques publiques en vue de mieux mobiliser leurs ressources 
au service de la qualité de vie des habitants. Renoncer à l’at-
tractivité et à la croissance passe aussi par un changement de 
regard sur le tourisme et la mobilité longue distance. Alors que 
les prix des logements atteignent des sommets, en particulier 
dans les métropoles, la réorientation du parc de logements 
vers l’habitat est une priorité. Les métropoles jouent également 
un rôle important dans le soutien ou non au développement 
d’infrastructures d’infrastructures routières ou même aéropor-
tuaires. Ne cherchant plus à attirer davantage de personnes ou 
de flux, et parfois même essayant de les limiter, les métropoles 
adoptent un positionnement qui mène à une remise en question 
de ce type de projets.

 Compensation obligatoire pour les nouveaux
 meublés touristiques
 Métropole de Lyon (Rhône)
 •  Renforcement des règles d’encadrement des 

meublés de tourisme dans le centre de Lyon.
 •  Compensation obligatoire pour les demandes  

de meublés à usage touristique de plus de 120 jours 
par an dans le centre de Lyon.

 •  Compensation = offre de logement classique 
similaire au logement devenant meublé touristique.

 Habiter temporairement des lieux vacants
 Grand Paris
 •  Existence de temps morts dans la vie d’un bâtiment :  

attente de nouveaux propriétaires, travaux 
de réhabilitation…

 •  Possibilité de transformer ces locaux provisoirement 
vacants en logements temporaires.

 •  Des logements financièrement plus accessibles pour 
les locataires, des locaux occupés et entretenus 
pour le propriétaire

 Une nouvelle politique d’habitat et d’urbanisme
 Bordeaux (Gironde)
 •  Changement de vision dans la Fabrique  

de la Ville de la nouvelle municipalité.
 •  Nouvelle voie : la renaturation.
 •  Coté urbanisme et logement : concilier zéro 

artificialisation et production de logements.
 •  Priorité : améliorer l’existant et prendre soin  

des conditions de vie des habitants.

Leviers d’action 
   Revoir et restreindre l’offre d’hébergements 
touristiques pour prioriser l’accès aux logements 
(approches contraignantes à l’encontre  
des grandes plateformes comme Airbnb).

   Mettre en place des dispositifs de transformation 
de bureaux en logements dans les zones les plus 
tendues, de manière permanente ou temporaire.

   Limiter les nouveaux projets de construction  
de logements neufs pour privilégier d’autres usages 
de l’espace et des moyens au service des habitants.
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Small is beautiful 
surtout dans les grandes 
métropoles
Dans les métropoles (plus qu’ailleurs), la résilience 
et le bien-être des populations passent par des projets 
à taille humaine basés sur la proximité et le lien social. 

Les grands projets ayant une vocation nationale ou internatio-
nale sont à proscrire. Coûteux et peu avantageux pour les habi-
tants, ils s’inscrivent dans une économie de l’hypermobilité et du 
tourisme incompatible avec nos engagements climatiques. Aux 
projets qui voudraient briller par leur dimensionnement, on pré-
fèrera le développement de pôles commerciaux de proximité, 
d’équipements sportifs et culturels maillant chaque quartier, y 
compris dans les communes périphériques. Pour bannir la voi-
ture et améliorer le bien-être des habitants, une ville à échelle 
humaine veillera au développement de la marche permettant 
de passer beaucoup plus de temps dans les espaces publics où 
l’on croise les autres habitants. 

 5 conseils pour concevoir la ville à l’échelle humaine
 Interview de l’architecte-urbaniste danois Jan Gehl
 Une des plus belles réussites : Venise (Italie)
 •  Arrêter la construction d’une « architecture pour 

l’essence pas chère ».
 •  Faire de la vie publique le moteur de l’urbanisme.
 •  Concevoir des expériences multi-sensorielles.
 •  Rendre les transports plus équitables.
 •  Bannir la voiture.

 Vers la ville du quart d’heure
 Paris
 •  Une nouvelle forme d’urbanité.
 •  Principe : limiter le périmètre d’accès à des fonctions 

vitales : se nourrir, travailler, se cultiver…
 •  Concept co-créé par Carlos Moreno, professeur 

à l’IAE de Paris.
 •  En cours d’opérationnalisation à Rennes, Bordeaux 

mais aussi Ottawa, Copenhague et Melbourne.

 Maison des Initiatives de l’Engagement, 
 du Troc et de l’Echange MIETE
 Villeurbanne (Rhône)
 •  Collectif associatif de quartier :  

70 membres, 260 adhérents.
 •  Mise à disposition de salles mutualisées  

pour des activités proposées par les membres 
aux habitants du quartier.

 •  Salle mise en disposition par la Ville.
 •  Café associatif, journal de quartier,  

festival célébrant la diversité, Fablab…
 •  Location d’espaces de travail.

Leviers d’action 
   Réinterroger de manière systématique les « grands 
projets» à l’aune de critères de durabilité, favoriser 
les équipements de petite taille et frugaux.

   Penser multi-usages des infrastructures, 
notamment celles qui sont partiellement 
occupées comme les écoles, les gymnases, etc.  

   Soutenir un maillage commercial de proximité 
dans les communes périphériques, un maillage 
«ville du quart d’heure» dans la/les communes 
centres.
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Soutenir un nouveau pacte
entre entreprises
et acteurs territoriaux
Les capacités et l’engagement des entreprises  
en matière de transition écologique peuvent bénéficier 
aux initiatives et aux acteurs engagés du territoire 
métropolitain.

Les entreprises sont de plus en plus nombreuses à vouloir s’en-
gager dans la transition écologique. Les métropoles, riches en 
sièges sociaux et en activités diverses, peuvent accompagner 
les entreprises pour faire « atterrir » leur ambition climatique. 
Les collectivités de la métropole peuvent se placer en tiers de 
confiance et en animateur pour mettre en relation les porteurs 
de projets en quête de financement et de soutien pour leur tran-
sition écologique et les entreprises du territoire9.

 Plan de Déplacement Inter-Établissements
 Grenoble (Isère)
 •  Association de mutualisation  

des Plans de Déplacements Entreprises.
 •  Objectif : réduire le trafic automobile  

sur la Presqu’île de Grenoble.
 •  16 000 usagers, 16 structures.

 Des idées  d’innovations proposées
 par des entreprises aux territoires
 Plaine Commune (Seine-Saint-Denis)
 •  Association Rêve de Scènes Urbaines composée 

d’entreprises et d’acteurs économiques.
 •  Un réseau de territoires depuis 2017 en plus 

de Plaine Commune.
 •  Chaque année, une centaine d’idées d’innovations 

proposées par les entreprises adhérentes.
 •  Etude de faisabilité et de développement 

de ces idées.

 Le grand défi des entreprises pour la planète
 •  Sur le modèle de la Convention citoyenne pour le climat
 •  Objectif : accélérer la transition écologique 

de l’économie et des entreprises.
 •  Fédérer acteurs de l’entreprise et société civile 

pour formuler des propositions.
 •  Tirage au sort des entreprises et constitution 

de collèges : salariés, dirigeants et investisseurs.
 •  Des territoires partenaires : Nantes Métropole, 

Région Occitanie.

Leviers d’action
   Soutenir la création d’un fonds 
de décarbonation et de résilience du territoire  
à destination des acteurs économiques 
pour assurer le financement de projets locaux.

   Produire une liste de biens et services 
nécessaires à l’atteinte des objectifs climat 
du territoire pour inciter les entreprises 
à développer ces solutions et tenir un registre 
des projets labellisés « Bas Carbone ».

   Créer un espace d’échange entreprises-
collectivité et expérimenter la création 
d’un observatoire indépendant chargé d’évaluer 
les projets et l’implication des entreprises.
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Sources
9. Carbone 4 Neutralité et territoires -  
Un cadre d’action collectif pour la neutralité 
carbone en France, juin 2021.

Ici & maintenant
 Compensation obligatoire pour

 les nouveaux meublés touristiques
 Métropole de Lyon (Rhône)

 Habiter temporairement 
 des lieux vacants
 Grand Paris

 Une nouvelle politique d’habitat
 et d’urbanisme
 Bordeaux (Gironde)

 5 conseils pour concevoir la ville
 à l’échelle humaine
 Interview de l’architecte-urbaniste 
 danois Jan Gehl

 Vers la ville du quart d’heure, Paris

 Maison des Initiatives
 de l’Engagement, du Troc
 et de l’Echange
 MIETE, Villeurbanne (Rhône)

 Plan de Déplacement 
 Inter-Établissements
 Grenoble (Isère)

 Des idées  d’innovations proposées
 par des entreprises aux territoires
 Plaine Commune (Seine-Saint-Denis)

 Le grand défi des entreprises
 pour la planète

Pour aller plus loin
 Les métropoles, apports et limites 

 pour les territoires, CESE

  Note de France Urbaine à destination 
des candidat•es à l’élection 
présidentielle de 2022

  Étude Pour des métropoles low tech 
et solidaires

 La Labo de l’ESS, 2022

 Plan de Déplacement 
 Inter-Établissements
 Grenoble (Isère)

 Des idées  d’innovations proposées
 par des entreprises aux territoires
 Plaine Commune (Seine-Saint-Denis)

 Le grand défi des entreprises
 pour la planète

 La voie de l’économie de la 
 fonctionnalité et de la coopération
 Note ADEME, Janvier 2019

  Site vitrine de l’action des grandes 
entreprises en matière de lutte contre 
le réchauffement climatique, AFEP

 Convention des Entreprises
 pour le Climat, synthèse des sessions

RESSOURCES Pour retrouver toutes nos ressources 
en ligne, scannez le QR code
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 CONCLUSION

Un changement de trajectoire 
avant la fin du mandat

Pour engager une révision profonde de leurs politiques en faveur de l’adaptation  
au dérèglement climatique et de la transition écologique de leur territoire,  
nous proposons aux élus et décideurs locaux un parcours en trois étapes. 

 Ce parcours indicatif a été imaginé pour les acteurs du bloc communal, 
c’est-à-dire agissant à l’échelle de leurs communes, intercommunalités 

 et autres territoires de coopération interterritoriale (Pays, PTER, SCoT...) 

Ces trois étapes impliquent toutes un renouvellement profond 
de la gouvernance sur les territoires. Il s’agit de revoir les moda-
lités et instances existantes de gouvernance afin d’adresser les 
enjeux de manière plus transversale et inclusive. Il s’agit aussi de 
coopérer davantage sur les territoires.
Chacune de ces étapes implique des actions concrètes. Nous 
proposons ici des leviers d’actions par étape, à adapter aux spé-
cificités et ressources du territoire. Bien d’autres pourront être 

mises en œuvre. Le lecteur pourra s’inspirer des nombreuses 
propositions et exemples de cet ouvrage ainsi que des recom-
mandations figurant dans le mémento « Vers la résilience des 
territoires »1.
Ces étapes à franchir avant 2026 dépendent de l’appropriation 
des enjeux par les acteurs des territoires. Souvent, certaines 
actions contribuant à ces étapes sont déjà réalisées. On s’atta-
chera alors à compléter et à poursuivre le parcours jusqu’au bout.

 ÉTAPE N° 1  |  Comprendre 
Prendre le temps de comprendre  

et partager les enjeux spécifiques  
de résilience de son territoire

 ÉTAPE N° 2  |  Mobiliser
Mobiliser tout son territoire autour 
d’un nouveau « projet de territoire » 
enthousiasmant, sobre et résilient

 ÉTAPE N° 3  |  Réorienter
Mettre en cohérence toute son action 
avec la nouvelle vision et les objectifs  

de résilience et de transition écologique 

1. Vers la résilience des territoires pour tenir le cap de la transition écologique, The Shift Project, sept 2021 disponible sur le site de The Shift Project.
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La compréhension des enjeux de résilience sur le territoire por-
tera sur les menaces pesant sur les populations, le caractère iné-
luctable des changements, l’ampleur des transformations à opé-
rer et le niveau élevé d’interdépendances entre acteurs au sein 
du territoire comme entre territoires voisins. Cette large prise de 
conscience nourrira la volonté politique sans laquelle rien n’évo-
luera vraiment sur les territoires.

   Bien comprendre la dimension systémique des défis à relever. 
Sans cela, il n’y aura jamais assez de volonté politique pour être 
solidaire et coopératif avec les acteurs de son territoire comme 
avec les territoires voisins, ou encore pour repenser profondé-
ment toutes les politiques publiques.

   Partager largement cette connaissance sur le territoire. Une 
prise de conscience partagée par les élus, les agents territo-
riaux, les acteurs économiques, associatifs, les citoyens… faci-
litera l’implication des parties prenantes aux réflexions mais 
aussi aux décisions. Les choix et arbitrages de la part des élus 
seront moins difficiles s’ils sont compris, à défaut d’être accep-
tés, par une majorité de la population.

Leviers d’action 
   Former les élus locaux, les agent 
des collectivités, les acteurs économiques, 
les scolaires. 

  Réaliser les bilans carbone, diagnostics 
de vulnérabilités, diagnostic des acteurs 
du territoire de façon participative afin 
d’en partager plus facilement les résultats.

  Identifier les acteurs et les initiatives (tiers-lieux, 
collectifs, entreprises…) déjà engagés et utiles 
sur son territoire.

La sélection du Shift
« 1 % pour mieux comprendre »
Investir annuellement 1 % du budget de fonctionnement de 
chaque collectivité dans la formation, l’expertise et la production 
de connaissances sur les effets du dérèglement climatique et les 
enjeux de la transition écologique sur son territoire.

Une connaissance partagée des enjeux d’adaptation au chan-
gement climatique et de transition écologique sur son terri-
toire, articulée avec l’expérience des élus,  permettra de meil-
leures réponses, au service des populations. 

ÉTAPE N° 1    COMPRENDRE
Prendre le temps de comprendre  
et partager les enjeux de résilience 
spécifiques de son territoire

Le nouveau « projet de territoire » à une échelle intercommu-
nale voire, si possible, interterritoriale devra traduire une vision 
sobre, résiliente et désirable du territoire et préciser sa contri-
bution aux objectifs régionaux ou nationaux selon ses spécifi-
cités et ressources propres.

Les élus locaux pourront s’appuyer sur cette compréhension  par-
tagée des enjeux climatiques et de transition écologique pour re-
voir leur « projet de territoire » en y intégrant :

   Les enjeux locaux d’adaptation au changement climatique, 
de décarbonation et de sobriété, ainsi que les autres enjeux 
environnementaux (préservation des paysages, de la biodi-
versité, des ressources en eau, etc.).

   Les liens forts d’interdépendances à traduire en objectifs am-
bitieux de solidarité et de coopération entre territoires. 

   Les co-bénéfices attendus d’une amélioration de la résilience 
et de la transition écologique sur le territoire.

   La prise en compte des inégalités sociales et territoriales en 
veillant à l’équité des efforts demandés ainsi qu’à des mesures 
d’accompagnement des plus vulnérables.

   Les objectifs et engagements nationaux et leur déclinaison en 
termes de contributions locales maximales.

Cette révision du projet de territoire oblige à mener avec toutes 
les parties prenantes une démarche de prospective territoriale. 
Avant la fin de leur mandat, les élus disposeront d’un nouveau 
projet de territoire partagé leur permettant de porter une vision 
désirable, sobre et résiliente de l’avenir, dessinant une nouvelle 
trajectoire pour le territoire. 

ÉTAPE N° 2    MOBILISER
Mobiliser tout son territoire autour 
d’un nouveau « projet de territoire » 
enthousiasmant, sobre et résilient

Nul doute qu’un tel projet partagé  
de territoire constituera un projet politique 
ambitieux et convaincant pour une majorité 
d’électeurs aux prochaines élections locales.

« Si j’avais une heure pour résoudre 
un problème, je passerais 55 minutes 
à réfléchir au problème et 5 minutes 
à réfléchir aux solutions. »
Albert Einstein
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pour réécrire les plans mais surtout pour guider l’action en faci-
litant les arbitrages, le pilotage (renforcement ou révision, arrêt) 
et la conception de nouveaux projets…

Cette mise en cohérence est très liée à l’évolution de la gouver-
nance et des espaces de concertation. L’alignement des poli-
tiques territoriales dépendra de la capacité à casser les silos, à 
renforcer la participation des parties prenantes aux réflexions 
comme aux décisions.

 CONCLUSION

Tous les documents de planification et de contractualisation du 
territoire, qu’ils soient sectoriels ou plus généralistes, devront 
être progressivement revus ou actualisés. Et leur mise en œuvre 
régulièrement capitalisée et analysée à l’aune des nouveaux 
objectifs.

Le manque de cohérence entre les politiques à l’échelle d’une col-
lectivité, d’un territoire ou entre territoires constitue un obstacle 
majeur à la résilience territoriale et à la transition écologique. Il 
sera essentiel, avant la fin du mandat actuel, de réviser les poli-
tiques locales pour les mettre en cohérence avec l’évolution du 
contexte et les nouveaux objectifs.

Il n’est pas nécessaire d’attendre qu’un nouveau projet de terri-
toire soit définitivementt validé. Les nouveaux objectifs partagés 
en faveur de la résilience et de la transition écologique sur le ter-
ritoire réorienteront les politiques de la collectivité. Pas seulement 

Leviers d’action 
   Donner une place centrale à la « résilience »  
et à la « transition » dans la collectivité : désignation 
d’un chef de projet sous la responsabilité directe 
du DGS et du chef de l’exécutif…

   Définir le potentiel maximal de contribution 
du territoire aux objectifs climatiques 
et écologiques régionaux.

   Formaliser collectivement une vision pour 
le territoire adossée à un exercice de prospective,  
en s’appuyant par exemple sur la révision obligatoire 
des SCoT (pouvant désormais valoir Plan Climat).

Leviers d’action 
   Appliquer des modèles de comptabilité 
environnementale (budget vert, modèle CARE).

   Lancer (avec de l’ingénierie interne ou externe) 
des démarches de capitalisation et d’évaluation 
sur toutes les politiques en cours en associant 
les territoires voisins.

   Communiquer largement auprès 
de la population sur les évaluations  
et les enseignements retenus. 

La sélection du Shift
Une évaluation orientée Climat-Transition écologique 
de chaque politique territoriale
Mener, a minima chaque année, une démarche participative 
d’évaluation d’une politique territoriale à l’aune des enjeux et 
objectifs « résilience climatique-transition écologique ». Cette 
démarche sera portée directement par l’intercommunalité voire 
le Pays/SCoT permettant de tirer des enseignements, de renforcer 
les capacités des parties prenantes et d’améliorer l’action.

La sélection du Shift
Un moratoire sur les infrastructures et sur la révision
des politiques sectorielles
Suspendre tous les projets d’infrastructures et de constructions 
sur le territoire laissera le temps d’une évaluation ex ante orien-
tée résilience climatique et transion écologique. Ce moratoire 
provoquera un « choc » propice au déclenchement d’un débat. Il 
s’agit d’intégrer les enjeux de résilience dans la conception des in-
frastructures avec une vision prospective. Une telle décision peut 
permettre de mobiliser autour d’une définition collective d’une 
nouvelle vision correspondant à des objectifs clairs pour le terri-
toire. Vision et objectifs permettront de guider la révision des stra-
tégies sectorielles : alimentation, aménagement, développement 
économique, mobilité… 

ÉTAPE N° 3    RÉORIENTER
Mettre en cohérence toute son action 
avec la vision et les objectifs de résilience 
et de transition écologique

Attention. Il ne peut exister de réorientation 
sans travail d’analyse et d’évaluation 
avec l’ensemble des parties prenantes. 
Cet exercice d’évaluation de toutes les 
politiques territoriales, porté fièrement 
par les élus, constituera un puissant levier 
d’amélioration et d’apprentissage pour  
tous les acteurs impliqués.
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 CONCLUSION

Coffret 6 cahiers-posters

Six cahiers-posters concentrent l’essentiel de nos messages sur les défis et chantiers 
de la transition écologique pour chaque territoire. Avec leurs infographies et poster 

de synthèse, le format dépliant inédit est propice à la diffusion et au débat.

Ces 6 cahiers-posters sont disponibles 
en librairie en version imprimée en coffret 
6 cahiers ou sur commande à l’unité.
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RETOUR VERS LE FUTUR

2035, la ville prend l’eau 
Depuis une dizaine d’années, notre ville subit des inondations dramatiques qui 
rendent impraticables une grande partie des zones habitées. Située en bord de 
fl euve, elle fait face à des inondations par débordement et par remontées de 
nappe, mais aussi à des phénomènes de ruissellement aggravés par des pluies 
de plus en plus fréquentes et intenses. 

Pour autant, notre maire, monsieur Trofort, tient absolument à son rôle de bâtisseur 
et continue à se sentir attendu sur ce sujet par ses administrés. Les constructions 
nouvelles se sont poursuivies en extension urbaine, malgré la Loi Climat et rési-
lience de 2021 qui visait à les restreindre. Les zones humides avoisinantes ont été 
bétonnées pour accueillir un grand pôle d’activités et de loisirs, un centre logistique 
Amazon et un data center. Nous avons même vu le Bois d’amour être rasé au profi t 
d’un centre commercial « vert » de nouvelle génération doté de panneaux pho-
tovoltaïques, d’équipements de récupération de la chaleur fatale et d’un « jardin 
tropical » sous serre.

Mais cette année les choses ont empiré. Les précipitations de novembre ont sur-
pris tout le monde par leur gravité : des ponts ont cédé, des routes se sont affais-
sées et de nombreuses habitations se sont retrouvées totalement isolées. Il faut 
dire que la collectivité ne s’était pas vraiment donné les moyens d’entretenir ses 
infrastructures.

Des personnes seules, âgées et vulnérables se sont retrouvées prises au piège. 
Coupées de tout moyen de communication avec les secours, certaines n’ont mal-
heureusement pas pu être sauvées à temps, d’autant que la distribution d’eau 
potable a été temporairement arrêtée. Et les secours, mobilisés ces dernières 
années par la gestion des pandémies, sont en grande diffi culté. Il devient impos-
sible de recruter localement pompiers et forces de sécurité civile, et ceux qui 
restent sont davantage mobilisés sur le littoral.   

La zone d’activité économique a elle aussi été gravement touchée, fragilisant dura-
blement le tissu productif local. Face à la récurrence des catastrophes naturelles, 
de nombreuses entreprises, et en particulier les plus petites, ont été contraintes 
de mettre la clé sous la porte. Les commerces du centre-ville ont eux aussi fermé, 
faute d’approvisionnement fi able, et c’est l’entrepôt Amazon qui gère désormais la 
distribution des denrées de première nécessité.

La ville était déjà en perte de vitesse. On assiste à un phénomène important de 
dépeuplement lié à la disparition des emplois dans l’artisanat, le commerce et les 
services. Les emplois vraiment utiles diront certains… 

Les familles les plus riches ont déménagé, l’immobilier a perdu plus de la moitié de sa 
valeur et les fermetures de classes se succèdent. La ville, contrainte fi nancièrement, 
n’est jamais parvenue à mobiliser des fonds pour trouver des solutions pérennes. 
Quant aux assurances, elles ne prennent plus en charge le moindre dédomma-
gement. Et l’Etat n’a plus les moyens de venir en aide aux collectivités depuis belle 
lurette. Chez ceux qui restent, la colère se bat en duel avec le désarroi.PORTRAIT DES

TERRITOIRES URBAINS
Si leur diversité réclame des solutions spécifiques, 
les territoires urbains se caractérisent par leur 
forte et inexorable dépendance à des territoires
tiers pour assurer leur approvisionnement
et leur fonctionnement.

Un fonctionnement des villes 
dépendant du transport routier
Les villes concentrent les logements et les réseaux. 
L’espace disponible y est restreint. Une grande part y est déjà 
artifi cialisée, particulièrement dans les centres. Pour assurer leur 
fonctionnement, les villes sont dépendantes de fl ux entrants et 
sortants permanents. En moyenne, 98 % de l’alimentation des 
aires urbaines est composée de produits agricoles « importés »1. 
En raison de leur importante densité de population, les villes 
resteront dépendantes d’approvisionnement extérieur, 
aujourd’hui presque exclusivement routier, pour assurer la 
sécurité alimentaire de leur population. 60 % des habitants des 
pôles urbains vont au travail en voiture2. La concentration de 
la population et des services sur un même territoire favorise 
les mobilités actives, sans abolir la prépondérance de la 
voiture y compris dans les centres urbains. Dans les couronnes 
périurbaines, 90 % des travailleurs utilisent leur voiture pour se 
rendre au travail, soit un taux équivalent aux territoire ruraux. 
Le fonctionnement des villes reste subordonné aux déplacements 
automobiles quotidiens d’une grande partie de leurs actifs.

Transport, industrie et logement : 
principales sources locales de GES3

En dépit d’un niveau de mobilité active et d’usage des 
transports en commun supérieur à la moyenne, le transport 
routier reste la principale source d’émissions sur les territoires 
urbains (34 %). Sa part progresse à mesure que la densité de 
population décroît. Inégalement répartie entre les territoires, 
l’activité industrielle constitue une source d’émissions de GES 
majeure (27 %, sans compter la production d’énergie). 
Le secteur du logement est lui-aussi très émetteur (18 %) 
en raison du chauffage au gaz et au fi oul. Situation que l’on 

retrouve pour le secteur du tertiaire (10 %). Une approche par 
l’empreinte carbone révèlerait l’importance prépondérante 
de l’alimentation et celle de la consommation de biens, toutes 
deux majoritairement produites ailleurs, dans les émissions de 
GES des territoires urbains. La densité de population et la faible 
part d’espaces naturels offi ciant comme puits de carbone 
excluent tout équilibre entre les émissions de GES et le carbone 
séquestré à l’échelle du territoire.

Ressources locales & contribution nationale
Trop denses, les territoires urbains ne pourront jamais atteindre 
un équilibre entre leurs émissions de GES et celles absorbées 
par les puits de carbone au niveau local. Leurs émissions 
résiduelles seront compensées par des territoires ruraux. 
Les ressources importantes des villes (moyens fi nanciers, 
ingénierie, formation, réseau d’acteurs, etc.) devront servir donc 
non seulement leurs objectifs propres mais contribuer aussi 
à ceux des territoires voisins et ainsi aux engagements 
nationaux en matière de transition énergétique et écologique.

Des facteurs de vulnérabilité climatique
En raison de l’artifi cialisation élevée et de la densité
de population, les villes sont particulièrement sensibles
aux vagues de chaleur et aux inondations par débordement 
de cours d’eau. La concentration d’infrastructures et services 
essentiels pour des populations vivant même au-delà du territoire 
implique une adaptation rapide au changement climatique.

6767 % %
DE LA POPULATIONDE LA POPULATION

FRANÇAISEFRANÇAISE

1212 % %
DES COMMUNESDES COMMUNES

FRANÇAISES

Source : The Shift Project, inspiré du CEREMA (2019)

1.  Utopies, Autonomie alimentaire des villes, 2017. 
2. INSEE, La France et ses territoires, 2021
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CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un célèbre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux
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Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.
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PAROLE D’UNE ÉLUE ENGAGÉE 

«
Je suis élue depuis deux ans. Deux ans que je prends con-
science de l’ampleur du rôle et de la responsabilité que nous 

avons, en tant qu’élu•es, d’accompagner les citoyen•nes et d’ame-
ner nos territoires à la résilience locale. Concarneau Cornouaille 
Agglomération est un territoire breton au carrefour d’enjeux multi-
ples : la mer, les villes et la campagne. 

Depuis de nombreuses années, les élu•es sont engagé•es pour anti-
ciper les transitions majeures que nous vivons aujourd’hui : mobili-
tés, logement, énergie, alimentation, santé… Nous avons sur notre 
territoire des acteurs tels que le Low Tech Lab, qui participent à chan-
ger notre vision en incarnant de nouveaux modes de vie. La beauté 
de nos paysages et des zones Natura 2000 nous rappellent chaque 
jour l’importance de la préservation de notre unique planète. Je suis 
convaincue que l’effet papillon de chacune de nos actions est puis-
sant. La prise de conscience est la première étape pour accélérer 
et proposer un projet positif, soucieux du territoire, respectueux de 
tout•es et de notre avenir. 

C’est un défi  énorme, que nous ne pourrons réussir que collective-
ment. Les actions proposées par le Shift peuvent inspirer l’ensemble 
des élu•es dans ce projet de société enthousiasmant.»

MORGANE BRAESCU ANDRIEU
Élue communautaire à Concarneau Cornouaille Agglomération (Finistère)
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PAROLE D’UN ÉLU ENGAGÉ 

«
L’échelon local me semble être le plus adapté pour relever les 
défi s environnementaux, car il allie proximité avec les admi-

nistrés et prise en compte des singularités du territoire. En tant qu’élu 
local, nous disposons de nombreux leviers d’action. Sur notre can-
ton, l’indice de fréquence de traitements phytosanitaires est l’un des 
plus élevés de France. 

Pour le réduire, nous pourrions envisager une aide à l’installation 
d’agriculteurs pratiquant l’agroécologie, approche vertueuse luttant 
aussi contre les inondations et le ruissellement. Le GIEC Normand 
nous alerte sur la fragilité de la ressource en eau : il est vital d’orien-
ter nos politiques publiques vers la sobriété hydrique en renonçant 
par exemple à l’implantation d’un nouveau centre aquatique. Mon 
expérience de sportif à travers le monde m’a permis d’être encore 
plus attaché à la protection de notre environnement. 

Courir dans des pays où le bonheur ne dépend pas de la richesse 
matérielle m’a fait envisager une nouvelle approche moins consu-
mériste, plus simple et plus conviviale. J’ai aussi vu que le travail 
pouvait concilier nécessité et liberté. Les élu(e)s de la ruralité que 
nous sommes ont un rôle essentiel dans la transmission de ces 
valeurs, particulièrement auprès de notre jeunesse. La résilience 
doit être portée par tous les élu(e)s afi n de répondre aux immenses 
enjeux du début de ce XXIe siècle.»

SERGE GIRARD
Maire de Grainville-Ymauville (Seine-Maritime),

 Président de la Communauté de communes Campagne de Caux

RETOUR VERS LE FUTUR

Sans essence, 
de vivre le village s’est arrêté
Les stations du Super U, de TotalEnergies et de Shell étaient à sec. La prochaine 
pompe se trouvait à plus de 30 kilomètres, et rien ne garantissait d’obtenir le pré-
cieux or noir. J’ai préféré rentrer chez moi pour économiser les dix litres qu’il devait 
rester dans ma C4. On ne sait pas combien de temps ça va durer. Les stocks sont 
distribués prioritairement aux véhicules d’urgence, aux personnes exerçant un 
métier « essentiel » (selon la liste de Matignon sortie mercredi dernier), mais aussi 
aux transporteurs routiers afi n de limiter les ruptures d’approvisionnement. Ils sont 
bien gentils, mais ici il faut prendre la voiture pour aller faire ses courses. Que les 
rayons soient pleins si personne ne peut y aller, ça n’arrange pas nos affaires…

Élue depuis 8 ans, je fais partie de la grande vague des néoruraux venus s’installer 
dans la campagne en périphérie des grandes villes au cours des années vingt. 
Après le covid, face à l’angoisse du changement climatique et de la guerre aux 
portes de l’Union européenne, nous avons été en une décennie plus d’un million à 
quitter les métropoles. Si j’avais su qu’en pleine campagne ma famille risquerait de 
manquer de nourriture ! Il y a bien des champs dans le coin, mais surtout du maïs et 
du blé que l’on n’a aucun moyen de transformer localement… Tout le reste manque.

L’installation des néoruraux est venue mordre sur les terres agricoles et, dans le 
village, de néomaraichers n’ont pas trouvé de débouchés suffi sants en circuits 
courts, la majorité des habitants continuant de se fournir au supermarché et la res-
tauration collective avec des produits à bas prix venant d’Espagne. Des terres agri-
coles sont en friche. Personne ne s’est lancé dans une activité agricole qui excède 
l’autoconsommation. On dépend d’un supermarché, comme dans les métropoles.

Ce n’est pas la première fois que les pompes sont à sec. L’instabilité géopolitique 
sur fond d’irrémédiable déclin de la production pétrolière cause régulièrement des 
problèmes d’approvisionnement. C’est la première fois que l’on se retrouve sans 
essence une semaine. Alors on s’organise. Ceux qui ont un véhicule électrique font 
un peu de covoiturage ou les courses pour les autres. Mais ces actes de solidarité 
sporadiques ne suffi sent pas. Et cette canicule qui n’en fi nit pas…

Mon adjointe vient de passer la journée à arpenter les routes des villes voisines pour 
aller à la rencontre des habitants, maison par maison, avec le véhicule électrique 
de la commune, le coffre rempli de vivres. On a beaucoup de petits vieux qui vivent 
complètement isolés dans le coin. La pénurie d’essence et la canicule n’arrangent 
rien. Et comme on les connait assez mal, on en est réduit au porte à porte. Hier, 
on a découvert une octogénaire, fi lle du pays, morte dans sa cuisine. Je peux vous 
dire que, désormais, on relève scrupuleusement les adresses de tous les anciens.

TRANSFORMONS NOS TERRITOIRES

Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.

PORTRAIT DES
TERRITOIRES RURAUX

Les territoires ruraux se différencient beaucoup selon 
leur proximité avec des pôles urbains. Peu denses, 
ils se caractérisent par l’emprise du transport routier et
la part prépondérante d’espaces agricoles et naturels. 3333 % %

DE LA POPULATIONDE LA POPULATION
FRANÇAISEFRANÇAISE

8888 % %
DES COMMUNESDES COMMUNES

FRANÇAISES

Sources : 
The Shift Project, inspiré de CNRS (2021)
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Les territoires ruraux au défi  de la multiplication des sécheresses
En matière de sécheresse des sols, la situation « normale » en France à la fi n du siècle correspondra aux points extrêmes actuels.  
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Des territoire agricoles1 sans autonomie 
alimentaire
Les espaces agricoles représentent plus de 50 % 
de la superfi cie des territoires ruraux. Rarement consommée 
sur place, la production agricole alimente un système 
agroalimentaire national dont les produits sont ensuite 
dispersés sur le territoire français. Les territoires ruraux 
partagent ainsi, avec les territoires urbains, la dépendance aux 
importations alimentaires et aux chaînes logistiques carbonées.

L’automobile, clé de l’intégration 
économique et sociale
90 % des actifs ruraux ont recours à l’automobile comme mode 
de déplacement principal pour les trajets domicile-travail2. 
Les transports en commun sont peu adaptés à ces espaces 
peu denses. Les distances autant que la culture et l’absence 
d’infrastructures sécurisées limitent le recours aux mobilités 
actives. La voiture reste hégémonique, surexposant, en l’absence 
d’alternatives, les populations à la hausse du prix des carburants.

Agriculture et transports : principales 
sources d’émission locale de GES 
L’agriculture représente de loin le premier poste d’émissions 
de GES avec 55 % des émissions d’un territoire moyen, cette part 
croît avec l’importance de l’élevage. La plus grande part de la 
production agricole associée à ces émissions est exportée vers les 
territoires urbains. Le transport routier est le deuxième poste avec 
27 % des émissions de GES. Un chiffre lié à l’emprise de l’automobile 
sur le mode de vie des habitants, mais aussi à l’attribution aux 
communes rurales des trajets d’autres véhicules sur leur territoire.

Polarisée ou non : une ruralité hétérogène
Une partie des territoires ruraux, sous infl uence des pôles 
urbains, sont plus jeunes et plus riches que la moyenne 
nationale. Il capte la majorité des migrations d’urbains vers la 
campagne, contribuant à la périurbanisation. À l’inverse, le rural 
autonome, éloigné des pôles urbains et vieillissant compense à 
peine son solde naturel négatif par les migrations et affi che un 
niveau de pauvreté similaire à celui de l’urbain, auquel s’ajoute une 
sous-représentation des ménages aisés ou plutôt aisés. Si pour 
les territoires ruraux sous infl uence des pôles, l’enjeu est de limiter 
l’attractivité pour restreindre l’artifi cialisation des sols, l’avenir des 
territoires ruraux autonomes repose sur l’installation de nouveaux 
habitants. Sous des angles différents, la question de l’accueil sur 
les territoires ruraux est centrale.

Ressources locales & contribution nationale
En raison de leur potentiel de puits de carbone (espaces naturels, 
terres agricoles et forêts), les territoires ruraux devront devenir 
des territoires absorbants plus de GES. La recherche d’une plus 
grande résilience sur tous les plans (alimentaires, énergétiques, 
etc.) ne devra pas se faire au détriment du rôle de fournisseur 
qu’ils continueront de jouer auprès des territoires urbains.

Une transformation physique liée au climat
L’exposition des territoires ruraux au changement climatique 
dépend de leur situation géographique. La perturbation du cycle 
de l’eau, les sécheresses les fragilisent particulièrement en raison 
de la prépondérance des espaces naturels et agricoles dont 
la vitalité dépend de l’accès à l’eau. Les paysages et les activités 
économiques associées risquent d’en être bouleversés.

1, 2.  INSEE, La France et ses territoires, 2021.
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[1]

DES ÉMISSIONS

CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un célèbre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux
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RETOUR VERS LE FUTUR

Été 2035, la métropole suffoque
Dans la métropole, voilà sept jours et sept nuits que les températures fl irtent avec 
les 48 °C, sans baisser en dessous de 33 °C la nuit. On s’était habitué à subir des étés 
de plus en plus chauds, ce n’est plus si exceptionnel de dépasser les 40 °C… Mais là, 
en ce mois de juillet 2035, la vague de chaleur bat tous les records. On annonce un 
pic à 49,7 °C pour vendredi. Les habitants n’en peuvent plus…

La métropole s’en sort moins bien que les villes des environs. Les îlots de chaleur 
ont rendu la ville particulièrement inhabitable. Dès que l’on sort dans la rue, on 
est pris par une impression de suffocation qui assomme littéralement. Alors on 
essaye de s’échapper. De plus en plus d’habitants cherchent à quitter la grande 
ville, ne serait-ce que quelques heures, pour se ressourcer là où la chaleur est plus 
supportable, là où il y a un peu moins de béton et un peu plus d’ombre.

Mais ça n’est pas chose facile : le réseau de trains est entièrement désorganisé. 
Sous l’effet du gonfl ement des rails provoqué par la chaleur, plus de la moitié 
des trains SNCF au départ de la métropole sont à l’arrêt. Nombreux sont ceux qui 
prennent leur voiture pour quitter la ville, et l’on voit des kilomètres de bouchons se 
former à la sortie du territoire. C’est un cercle vicieux : les bouchons ont fait naître 
une vague de pollution sans précédent. Les autorités ont dû appeler en urgence 
les plus fragiles à se confi ner pour ne pas être exposés aux particules fi nes, et ceux 
qui ont la clim l’utilisent en permanence, ce qui a réchauffé encore davantage l’air 
extérieur…

À l’effet de panique provoqué par la diffi culté de quitter la métropole s’ajoute 
l’impossibilité, pour une large partie de la population, de travailler normalement. 
Beaucoup de lieux de travail ne sont pas conçus pour supporter de telles chaleurs. 
Le télétravail n’apparaît pas non plus comme une option, car dans les apparte-
ments de la métropole, la chaleur ne décroît pas. Dans les transports en commun, 
on enregistre les niveaux de chaleur les plus élevés. Un pic à 51,2 °C a ainsi été relevé 
dans le train régional F mardi dernier.

Ceux qui sont en capacité d’aller travailler sont parfois retenus par l’obligation 
de garder leurs enfants. En effet, certaines écoles ne sont pas climatisées et ne 
peuvent pas protéger les plus jeunes des conséquences de telles vagues de cha-
leur. Les spécialistes estiment ainsi que 70 % de la population de la métropole n’est 
pas en mesure d’aller travailler.

Quand elles ne montrent pas les kilomètres de bouchons, les chaînes d’info en 
continu diffusent les mêmes scènes de gens qui affl uent vers les centres commer-
ciaux climatisés. Dans les entreprises et les administrations, on est obligé d’acti-
ver les Plans de Continuité d’Activité et de ne maintenir que les postes essentiels. 
Et encore, on n’est que début juillet…
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Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.

CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un célèbre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux
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UNE EMPREINTE CARBONE 
3 FOIS PLUS IMPORTANTE 

QUE LES ÉMISSIONS 
TERRITORIALES 

(EXEMPLE DE PARIS)

55,,33 % %
DE L’EMPREINTE CARBONE 

FRANÇAISE LIÉS À L’AÉRIEN, 
DÉPENDANT DES AÉROPORTS 

SITUÉS EN DÉSSERTE 
DES MÉTROPOLES 3

3737 % %
DU TERRITOIRE 

EST ARTIFICIALISÉ
EN MOYENNE

××1313
DENSITÉ DE POPULATION 
13 FOIS SUPÉRIEURE À LA 

MOYENNE NATIONALE

6565 % %
DES TRAJETS 

DOMICILE-
TRAVAIL RÉALISÉS 

EN VOITURE2

Sources :
1. Données CITEPA, 2022

2. The Shift Project, 2022
3. ADEME, 2022

4. Métropole 
du Grand Paris, 2018

5. L’ObSoCo & Chronos, 2020

11//1010
SURFACE AGRICOLE 

DES MÉTROPOLES 
EN MOYENNE 10 FOIS 

TROP FAIBLE POUR 
COUVRIR LA 

CONSOMMATION 
THÉORIQUE DE LEURS 

HABITANTS2

11//3333333333333333333
DES ÉMISSIONS DES ÉMISSIONS DES ÉMISSIONS 
TERRITORIALES TERRITORIALES TERRITORIALES 

DE GES LIÉES DE GES LIÉES 
AUX BÂTIMENTS 

RÉSIDENTIELS 
ET TERTIAIRES 1

4949494949494949494949494949494949 % % % % % % % % % % %
DES RÉSIDENCES DES RÉSIDENCES 

PRINCIPALES 
CHAUFFÉES 

AU GAZ 2

1919 % %
 DES FRANÇAIS 

SEULEMENT VEULENT 
VIVRE DANS LE CENTRE 

D’UNE GRANDE-VILLE OU 
DANS SA PÉRIPHÉRIE5

PORTRAIT DES
MÉTROPOLES

En France, les 22 métropoles administratives
et les intercommunalités constituées autour de grands 
pôles urbains représentent des territoires privilégiés 
d’action et de coopération aux profils très divers. 3030%%

DE LA POPULATIONDE LA POPULATION
MÉTROPOLITAINEMÉTROPOLITAINE

22,,66%%
DU TERRITOIRE DU TERRITOIRE 

MÉTROPOLITAIN

Des territoires denses et diversifi és
Avec près de 30 % de la population sur 2,6 % du territoire 
métropolitain, les métropoles sont 13 fois plus denses que 
la moyenne nationale. Cette concentration entraine un fort 
niveau d’artifi cialisation des terres (37 % en moyenne). Intégrant 
les communes périphériques des grands pôles urbains, les 
métropoles présentent des paysages diversifi és, comprenant 
des espaces agricoles (36 %) et naturels (24 %).

Une dépendance matérielle inexorable
Concentration de population et grande artifi cialisation 
empêchent toute autonomie alimentaire des métropoles : 
si leur surface agricole était uniquement dédiée à l’alimentation 
locale, le taux de couverture des besoins actuels atteindrait 
en moyenne 9 % (0,08 % pour le Grand Paris, 26 % pour Rennes 
Métropole). Les métropoles resteront dépendantes d’autres 
territoires et de fl ux logistiques énergivores pour assurer leur 
sécurité alimentaire et leur approvisionnement en ressources 
diverses. Elles sont particulièrement vulnérables aux effets 
du changement climatique et aux risques d’approvisionnement. 
Une simple défaillance sur un réseau peut mettre en danger 
plusieurs centaines de milliers de personnes. L’épidémie de 
covid-19 a souligné l’importance des services urbains dans 
la qualité de vie en métropole. Signalons que seul 12 % des 
Français déclarent vouloir vivre dans le centre d’une grande 
ville ou d’une métropole et seulement 7 % dans leur périphérie.

Des émissions locales très faibles 
comparées à l’empreinte carbone
Avec 4,6 t CO2eq par habitant, les émissions territoriales
de GES des métropoles sont inférieures d’un tiers 
à la moyenne nationale. Cette méthodologie minore toutefois 

la responsabilité des métropoles puisqu’elle n’inclut pas 
la consommation de leurs nombreux habitants dont une part 
marginale est produite sur place. L’empreinte carbone 
de Paris est, à titre d’exemple, trois fois plus importante que 
les émissions territoriales.

Des territoires socialement contrastés
Les grands pôles urbains, et tout particulièrement les villes-
centres, affi chent des niveaux d’inégalités importants.
Ils accueillent à la fois les plus hauts revenus et la plus grande 
pauvreté. Si l’accompagnement des plus pauvres est un enjeu 
bien identifi é, celui des plus riches vers un comportement plus 
sobre l’est moins, bien que cette évolution soit nécessaire.

Un territoire propice à la coopération au 
service de la transition écologique
Concentrant lieux de pouvoir et infrastructures aussi 
stratégiques que polluantes, la responsabilité des métropoles 
dans la transition écologique est immense. Les métropoles 
représentent le plus haut degré d’intégration intercommunale 
ouvrant la possibilité de coopération pour un large faisceau de 
domaines (logement, énergie, eau potable et assainissement, 
développement économique, etc.). Du fait de leur poids politique 
et économique, elles jouent un rôle structurant au-delà de leur 
périmètre administratif. Elles devront faire de leur dépendance 
des opportunités de coopération avec les territoires voisins. 
Elles pourront mettre leurs importantes ressources au service de 
l’amélioration de la résilience des autres territoires : compétences, 
connaissances, capacités économiques et fi nancières, etc.

1. L’Obsoco et Chronos, L’observatoire des usages et représentations des territoires, février 2020
2. INSEE, La France et ses territoires, 2021. 

8181 % %
DE LA CROISSANCE 

DU PIB FRANÇAIS 
REPRÉSENTÉS PAR 15 

MÉTROPOLES 
(CONTRE 51 % 
EN MOYENNE 
DANS L’OCDE) 1

99//10 10 
PREMIERS AÉROPORTS 

FRANÇAIS LIÉS 
À UNE MÉTROPOLE POUR PLUS DE 

8080 % %
DU TRAFIC 
AÉROPORTUAIRE3

2727 % %
D’HABITANTS APPARTENANT 

AU 20 % LES PLUS RICHES 
DES FRANÇAIS DANS LES 

DÉPARTEMENTS ABRITANT 
UNE MÉTROPOLE4

Sources : The Shift Project, 2022
1. OCDE, 2021
2. INSEE, 2019
3. Union des aéroports français, 2020
4. INSEE, 2021

3636 % %
DES EMPLOIS 

CONCENTRÉS DANS 
LES 20 PREMIÈRES 

MÉTROPOLES2

ENTRE 2000 
ET 2016,

Des leviers économiques et fi nanciers concentrés dans les métropoles
La concentration de richesses, d’emplois et de populations les plus riches dans les métropoles leur donne une grande responsabilité 
pour accompagner la décarbonation de l’économie et de la société françaises.  
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PAROLE D’UN ÉLU ENGAGÉ 

«
Les collectivités ont la responsabilité de préparer leur terri-
toire aux chocs inévitables. Parce qu’elles concentrent une 

large part de la population française, les métropoles doivent être 
exemplaires et leurs élus doivent anticiper et impulser des mesures 
à la hauteur des enjeux. 

Pour sortir des énergies fossiles, nous nous sommes d’abord atta-
qués aux grosses chaufferies à charbon, puis à l’éradication du fi oul 
comme moyen de chauffage. Sortir du gaz fossile prendra plus de 
temps, mais nous y arriverons. Il y a 12 ans, Dijon Métropole met-
tait en place deux réseaux de chaleur urbaine alimentés à 80 % en 
énergie renouvelable et de récupération. Ce choix, critiqué par cer-
tains compte tenu du prix du gaz jusqu’à une époque récente, est 
aujourd’hui un gage de stabilité des prix pour les 55 000 équivalents 
logements desservis. 

Faire face aux problèmes sociaux, lutter contre le changement cli-
matique et s’y adapter : voilà les défi s que nous devons relever, en 
ayant conscience que le rythme, l’intensité et la nature de ce qui 
va survenir ne sont pas entièrement connus. Agir dans l’incertitude 
est le rôle fondamental de l’élu. Nous devons mener des politiques 
vigoureuses, en acceptant les risques qu’elles représentent. Ma 
conviction est que le vrai risque consiste à ne rien faire. C’est le sens 
de mon engagement en tant qu’élu depuis deux décennies.»

JEAN-PATRICK MASSON
Vice-Président de Dijon métropole (Côte d’Or)
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PAROLE D’UNE ÉLUE ENGAGÉE 

«
Un territoire d’eaux et de montagne, synonyme d’espace pré-
servé, peut être d’autant plus vulnérable face aux défi s cli-

matiques. Les changements sont visibles : un lac qui se réchauffe 
depuis des décennies, sécheresse record cet été, modifi cation de 
l’enneigement et ses multiples conséquences, épicéas attaqués par 
le bostryche, apiculture sous tension, alpages jaunis, biodiversité en 
souffrance. Avons-nous encore le temps de débattre des origines de 
ces dérèglements ou de la nécessité de nous adapter ? 

Élus locaux, nous prenons soin de nos habitants et défendons l’in-
térêt général. Nous exerçons des responsabilités clés. Notre rôle 
est essentiel face à l’urgence climatique : à la croisée des politiques 
nationales et locales, nous sommes les « infl uenceurs » des actions 
collectives et individuelles indissociables. Aujourd’hui c’est possible, 
je le vois, je le vis. Mais ce n’est pas assez rapide, car il existe encore 
des freins, des peurs et des rivalités. 

Un de mes enfants m’a dit un jour qu’il préfèrerait avoir 60 ans plu-
tôt que 10 ans, pour ne pas vivre trop longtemps sur une planète en 
déclin. Une claque douloureuse. Affi rmer que la jeune génération 
opérera les changements nécessaires, c’est cultiver l’immobilisme 
et plomber leurs projets. C’est pour eux, qu’élus locaux, nous devons 
agir et coopérer afi n que le mot avenir reste un joli mot plein de pro-
messes et de sérénité.»

NADINE WENDLING
Maire de Neuvecelle (Haute-Savoie), 

Vice-Présidente de la Communauté de communes Pays d’Evian Vallée d’Abondance

RETOUR VERS LE FUTUR

Y aura-t-il de l’eau pour Noël ?
De notre envoyé spécial en Savoie, le 15 novembre 2035

L’ambiance était morose hier soir au conseil municipal de Pic la Montagne. Gérard 
d’Amont, édile de la commune de 1 000 habitants permanents (10 000 touristes en 
hiver) était bien ennuyé pour présenter la situation. Plus d’eau pour fabriquer la 
neige de culture ! À cette période, tout le monde s’arrache la ressource : les rési-
dences secondaires se remplissent, l’hydroélectricité tourne à plein régime et la 
sécheresse estivale s’est prolongée. Pour la neige de culture, ça coince.

« Mais nous avons besoin de faire de la neige pour assurer notre saison ! » scande 
un conseiller municipal, moniteur de ski depuis 30 ans dans la station de Super Pic. 
« C’est vital pour notre économie. Depuis 10 ans, ce sont les arbres qui dépérissent 
à cause de ce foutu scolyte, donc plus de retombées économiques pour la com-
mune, la scierie a fermé. Les foins sont de plus en plus pauvres et l’alimentation du 
bétail coûte de plus en plus cher à nos agriculteurs, enfi n, les deux qui nous restent… 
Il faut faire pression sur le Préfet pour qu’il nous autorise à prélever de l’eau, c’est 
une question de survie pour notre territoire. » Embarrassé, le maire, ancien forestier 
reconverti par obligation et désormais gérant d’une petite épicerie, librairie, bureau 
de poste, pharmacie, est bien au fait de ces problèmes : « Ça fait des années que 
je dis qu’il nous faut une gestion concertée de la ressource en eau, mais chacun y 
va de ses projets de barrages et de sa gestion à la petite semaine ! »

Depuis 15 ans, toute la vallée a connu une urbanisation forte avec la multiplication 
de résidences, garantes de fraîcheur, de déconnexion et d’éloignement des zones 
surchauffées l’été. Les crises successives liées aux coronavirus des années 2020 ont 
provoqué des exodes massifs vers ces lieux de montagne, le télétravail et l’attrait des 
riches retraités pour la fraîcheur aidant. Tout cela a profi té au territoire : les entreprises 
de BTP et les commerces saisonniers se sont bien développés. Mais cette urbanisa-
tion a augmenté la consommation d’eau et altéré les zones de renouvellement de 
la ressource. D’ailleurs, la commune est toujours en procès pour destruction d’une 
zone humide lors de la construction du lotissement du Village Bas.

« Pendant qu’on construit, on ne travaille pas à la gestion de la ressource en eau 
et aujourd’hui, voilà ce qui se produit » conclut le maire, amer. « On a besoin d’eau 
pour notre économie » renchérit le moniteur. « Il ne faut pas compter sur la neige 
naturelle pour nous faire la saison, ça fait cinq ans qu’on n’a eu que quelques cen-
timètres. Sans les canons à neige on serait morts. »

« Il y a bien eu des indemnités Covid-19 dans les années 2020, on peut toujours se 
regrouper avec les autres stations dans notre cas, et elles sont nombreuses, ça 
devrait plaider en notre faveur».

Le conseil se conclut sur cette proposition de Gérard d’Amont. Gageons que le 
Préfet entendra d’une oreille amusée la sollicitation de la commune qui prétend 
travailler avec les communes voisines pour faire de la neige de culture mais qui 
est incapable de mettre en œuvre une gestion collective de la ressource en eau !

CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un célèbre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux

TRANSFORMONS NOS TERRITOIRES

Éditions Yves Michel
Collection Écologie
www.yvesmichel.org

5,90 €

Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.
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PORTRAIT DES
TERRITOIRES DE MONTAGNE

Les territoires de montagne se caractérisent par
leur plus forte sensibilité au changement climatique, 
par la richesse de leurs espaces naturels, ainsi que
par l’importance de l’élevage bovin et du tourisme, 
secteurs très impactés par la transition écologique.

Une exposition et une vulnérabilité 
accrues au changement climatique
Les territoires de montagne1 représentent 22 % des territoires 
de Métropole pour 7 % de la population française.
Le réchauffement est près de deux fois plus rapide en montagne 
qu’au niveau global2. Ce réchauffement accru se conjugue
à une sensibilité importante des activités humaines (mobilités, 
agricultures, réseaux, etc.) en raison des reliefs.

L’enjeu cardinal de l’eau et de la biodiversité
En montagne, l’eau sert à une grande variété d’usage : 
production hydroélectrique, agriculture, production 
de neige artifi cielle, besoins en eau potable, etc. Le changement 
climatique réduit globalement la quantité d’eau disponible. 
L’évapotranspiration s’est accrue d’environ 10 % sur les 30 
dernières années dans les Alpes et la quantité d’eau disponible 
annuellement pour la croissance des plantes a décru d’environ 
15 %. Les activités d’élevage (75 % des exploitations agricoles) 
doivent s’adapter, en modifi ant les dates de montée et de 
descente en alpage ou les parcours de transhumance, mais aussi 
face au manque de fourrages lors d’épisodes de sécheresse3. 
Puits de carbone stratégique, les prairies voient cette capacité 
se dégrader en raison des pratiques agricoles (-14 % depuis 10 ans).

L’importance des forêts de montagne
Les reliefs ont préservé les espaces montagnards plus que tout 
autre des activités humaines. Ils abritent encore aujourd’hui 
une biodiversité et des écosystèmes d’une valeur inestimable 
(forêts, alpages, zones humides, etc.). La poursuite de la 
dégradation des écosystèmes aggraverait les bouleversements 
écologiques en cours4. Les sols et les milieux humides de montagne 
contiennent des stocks de carbone signifi catifs, auquel s’ajoute 
une importante quantité de carbone stocké dans leurs forêts 
vieillissantes (31 % du stock de carbone en forêt). L’augmentation 
du risque d’incendie et de la fréquence des sécheresses menace 
l’équilibre des écosystèmes et les activités économiques liées 

(agriculture, tourisme). La sécurité des personnes 
et des infrastructures est aussi en jeu sur des reliefs fragiles 
où les écosystèmes jouent un rôle de stabilisation.

L’inéluctable contraction de l’économie 
touristique
Les Alpes ont perdu 20 à 30 % d’enneigement en dessous 
de 1 500 m d’altitude. Ce phénomène interroge la grande 
dépendance de l’économie de montagne à l’activité « ski », 
qui représente aujourd’hui 82 % du chiffre d’affaires touristique 
de la montagne5. En 2030, à 1 500 mètres d’altitude, seuls 
quelques massifs (Jura, Vosges, Alpes du Nord et du centre) 
pourraient encore disposer d’une couverture neigeuse assez 
épaisse, pendant une durée suffi sante, pour garantir la pérennité 
de l’offre touristique hivernale6. Ils devront aussi décarboner une 
activité ski dont 52 % de l’empreinte carbone est liée au transport7.

Un isolement, facteur de vulnérabilité
L’enclavement et la dispersion de nombreux villages, 
leur positionnement en bout de réseau, posent des enjeux 
d’accessibilité et de sécurité croissants tandis que les effets 
du dérèglement climatique menacent les infrastructures 
et réseaux. Les routes de montagne font par exemple l’objet 
d’éboulements fréquents8.
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5.  Marie-Noëlle Battistel et Laurence Gayte, Rapport d’information déposé en application 
de l’article 145 du règlement, par la commission des affaires économiques, en conclusion 
des travaux d’une mission d’information sur le tourisme de montagne et les enjeux du changement 
climatique . Assemblée Nationale, février 2022. 
6.  Renan Dantec et Jean-Yves Roux, Adaptation de la France aux changements climatiques 
à l’horizon 2050. Sénat, 2019. 
7.  Ski Planet, Empreinte carbone pour 1 journée de ski. Consulté le 22 septembre 2022.
8.   Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
L’océan et la cryosphère dans le contexte du changement climatique, 2019.
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SUPPLÉMENTAIRES

PORTRAIT DES
TERRITOIRES DU LITTORAL

Les territoires littoraux se caractérisent par leur attractivité 
résidentielle et touristique, leur grande vulnérabilité 
face au changement climatique et la dépendance aux 
énergies fossiles des économies touristiques et portuaires.

Un foncier sous pression
Les communes littorales concentrent 10 % de la population 
de métropole et 12 % des surfaces construites pour à peine 
4 % de sa superfi cie totale1. Deux fois et demie plus densément 
peuplés que la moyenne nationale, les littoraux accueillent 
40 % des capacités d’hébergements touristiques françaises. 
L’usage des sols est particulièrement contraint sur les littoraux 
entre, d’une part, un front de mer protégé par la loi et de 
plus en plus vulnérable au risque climatique et, d’autre part, 
des espaces naturels et agricoles de plus en plus artifi cialisés 
sous pression résidentielle et touristique. Ces territoires abritent 
pourtant des espaces d’une richesse inestimable, comme les 
zones humides riches en biodiversité et en stock de carbone.

Des écosystèmes côtiers
et marins fragilisés
La mer est un espace à préserver et un formidable réservoir 
de ressources pour les territoires littoraux et l’ensemble 
du territoire national, à condition de maitriser les impacts 
environnementaux des activités en mer. La surpêche touche 
33 % des populations de poissons dans le monde2. 
Avec l’augmentation de la température de l’eau et l’acidifi cation 
des océans, le changement climatique vient porter atteinte à des 
écosystèmes côtiers et marins déjà fragilisés par la surexploitation, 
l’urbanisation et les pollutions. Le développement des énergies 
renouvelables marines, l’éolien en mer en premier chef, sera 
essentiel à l’atteinte de nos objectifs de production électrique.

En première ligne face à la tempête
À horizon du siècle, le niveau de la mer risque de s’élever 
de 82 cm supplémentaires en moyenne, voire beaucoup plus 
en cas de fonte rapide de la calotte antarctique. Cette évolution 
est irréversible3. Les submersions marines ou le recul du trait de 
côte sous l’effet de l’érosion n’ont rien de nouveau, mais l’élévation 
du niveau de la mer augmentera fortement la vulnérabilité

des territoires littoraux à ces aléas. Articuler l’urgence 
de la gestion de crise à la poursuite d’objectifs de long terme 
devient un enjeu vital pour les littoraux, véritables poissons 
pilotes des stratégies de résilience.

Les ports industriels menacés 
par le changement climatique 
et la décarbonation
Les grands ports représentent des interconnexions stratégiques 
avec le reste du monde. En raison de cette ouverture, 
les territoires littoraux concentrent un grand nombre d’activités 
industrielles. Neuf des dix communes les plus émettrices de GES 
venant de l’industrie sont littorales ou d’estuaire. Le contexte 
de changement climatique, de décarbonation et de potentiel 
démondialisation des fl ux marchands bouleversera l’équilibre 
des grands ports industriels et de leur territoire d’accueil.
Les hydrocarbures représentent à eux seuls près de 50 % du trafi c 
portuaire français en tonnage4.

Des territoires littoraux inégalement 
vulnérables
Le type de côte et l’urbanisation en zones basses et zones 
hautes ont une grande infl uence sur la vulnérabilité 
des territoires littoraux. La forme de l’arrière-pays (plus ou moins 
urbanisé) et des relations avec ce dernier nécessitent également 
des stratégies de résilience spécifi ques adaptées.

1. ONERC, Le littoral dans le contexte du changement climatique, 2015.
2.  IPBES, Résumé à l’intention des décideurs du rapport de l’évaluation mondiale de l’IPBES 

de la biodiversité et des services écosystémiques, 2019.
3.  Gonéri Le Cozannet, Élévation du niveau de la mer : Quels Littoraux voulons-nous pour demain ?

The Conversation. Consulté le 13 août 2022.
4  notre-environnement.gouv.fr. Trafi c de marchandises dans les ports français en 2014 

et évolution depuis 1997. Consulté le 29 septembre 2022.
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RETOUR VERS LE FUTUR

Belle journée de printemps 2031
Depuis que l’arrêté d’évacuation des logements côtiers a été prononcé par la jus-
tice, la commune vit un enfer. Les gens le savaient pourtant qu’ils allaient devoir 
partir. En réalité, la crise dure depuis des années. 2023 précisément, quand le zonage 
du risque d’érosion et de submersion est sorti. Depuis, ce n’est qu’une succession 
de crises. Celles d’abord des propriétaires, furieux de voir leurs biens menacés de 
perdre toute valeur, alors qu’à l’époque les prix de l’immobilier de cette commune 
littorale ne faisaient que fl amber.

Une alliance incongrue a alors réuni les habitants permanents, habitués à pester 
contre les résidences secondaires et leurs effets délétères sur le prix du foncier, 
avec les riches investisseurs habitués à racheter maisons et immeubles pour en 
faire… des résidences secondaires ! Tous se sont alliés jusqu’à envahir la mairie et 
menacer physiquement les agents municipaux.

Les menaces et les manifestations n’ont vraiment cessé qu’avec la grande tempête 
de l’hiver 2025, lorsqu’un quart des bâtiments en proximité immédiate du littoral ont 
été submergés. Les gens ont continué à venir à la mairie, mais cette fois pour récla-
mer de l’aide. Heureusement, aucune victime n’a été à déplorer, et une formidable 
chaîne de solidarité s’est mise en place. Les élus ont même eu droit à un reportage 
et à des témoignages de reconnaissance dans le journal local.

Après cette tempête, une bonne partie des immeubles a été déclarée inhabitable : 
trop proches de la mer ou trop menacés par l’érosion qui a emporté des hectares 
de terrain… Les assurances et le contribuable ont payé une fortune pour calmer les 
esprits, et les bâtiments ont été progressivement abandonnés. Voilà des années 
qu’ils étaient occupés par quelques dizaines de squatteurs, jusqu’à l’arrêté d’ex-
pulsion mis en œuvre ce matin. Malheureusement, pour les équipements publics 
communaux, l’addition était aussi salée que les nappes phréatiques de la com-
mune, et il a fallu faire des choix dans le budget municipal : adieu notre salle com-
munale, adieu notre centre aéré et sa salle numérique fl ambant neuve.

L’intercommunalité a dû s’endetter sur 50 ans pour refaire les réseaux d’assainis-
sement et d’eau potable qui avaient été détruits lors de la grande tempête et sans 
lesquels il n’était tout simplement plus possible de maintenir la population dans la 
commune. Autant vous dire que faire voter cette décision au Conseil communau-
taire n’était pas chose facile…

Les occupants illégaux, expulsés ce matin, étaient des personnes pauvres ou des 
saisonniers sans autre solution de logement. Certains travaillaient dans les hôtels et 
les restaurants de la côte, d’autres étaient employés dans les belles résidences de 
l’arrière-pays où les riches urbains viennent fuir les vagues de chaleur qui rendent 
leur cité invivable. Leur expulsion, même pour des raisons de sécurité, va m’attirer 
les foudres de ces propriétaires qui comptent sur ces travailleurs précaires pour 
entretenir leurs propriétés en leur absence, c’est-à-dire la moitié de l’année. Espérons 
que la navette, mise en place pour les conduire jusqu’à leur centre d’hébergement 
temporaire situé à 30 km à l’intérieur des terres, ne manque pas de carburant !

CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un cèlébre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux

TRANSFORMONS NOS TERRITOIRES

Éditions Yves Michel
Collection Écologie
www.yvesmichel.org

5,90 €

Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.
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PAROLE D’UN ÉLU ENGAGÉ 

«
Les élus du littoral sont en première ligne des conséquences 
du changement climatique et de la nécessité d’organiser les 

transitions indispensables. Notre rôle de vigie nous impose la luci-
dité et la recherche constante d’équilibre entre réponse urgente et 
partage citoyen. 

Nos territoires ont la capacité de trouver des réponses adaptées à 
chacun de nos bassins de vie, si nous faisons le choix de l’explication, 
du respect et de l’innovation. Nos territoires littoraux innovent déjà et 
nous devons saluer ceux qui se mobilisent et agissent pour protéger, 
unir et construire. Je ne crois ni au fatalisme ni au déni, et je sais que 
nous relèverons les défi s qui s’imposent à nous en associant tous 
les acteurs, tous les talents et toutes les énergies. Il s’agit d’un défi  
démocratique. 

Nombreux seront ceux qui voudront bâtir des « scepticismes » 
anti-démocratiques adossés au déni, ou encore des « volonta-
rismes » autoritaires justifi ant d’agir face à l’urgence en s’exonérant 
de la volonté des peuples. Restons lucides et optimistes, et trouvons 
collectivement des solutions qui nous élèvent.»

ROBERT CRAUSTE
Maire du Grau-du-Roi (Gard)  — Président de la Communauté de communes Terre de Camargue
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PAROLE D’UNE ÉLUE ENGAGÉE 

«
Historiquement centre administratif de Mayotte, la Commu-
nauté de communes de Petite-Terre jouit encore d’une des-

serte privilégiée, mais elle est menacée par des risques sociaux et 
environnementaux inédits : montée des eaux, perte de biodiversité, 
précarité énergétique, pollution sonore liée à la présence de l’aé-
roport et aux principales voies de circulation, multiplication des 
dépôts sauvages de déchets… 

Réussir la transition écologique de notre territoire nécessite un fort 
engagement politique qui doit se traduire par la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs : pouvoirs publics, habitants, associations, 
entreprises. Il s’agit de lutter contre le changement climatique et de 
s’adapter à ses effets, tout en préservant les ressources naturelles et 
en assurant l’accès de tous aux biens et aux services essentiels. Les 
principes de solidarité territoriale et intergénérationnelle sont en jeu ! 

En tant qu’acteurs publics, cette mobilisation exige que nous soyons 
exemplaires. C’est pourquoi j’ai par exemple convaincu mes collè-
gues d’investir dans des vélos à assistance électrique pour leurs 
déplacements professionnels. Nous devons plus que jamais faire 
preuve de courage et de volontarisme face aux crises sans précé-
dent que nous traversons déjà.»

CHAMSSIA MOHAMED
Adjointe au maire de la commune de Dzaoudzi-Labattoir (Mayotte)
Vice-Présidente de la Communauté de communes de Petite-Terre

RETOUR VERS LE FUTUR

Crise sociale ordinaire en l’an 2031
Avec l’envolée des prix de l’énergie et de l’alimentation, un taux de chômage à 70 % 
chez les jeunes de 15-25 ans et le passage d’un cyclone dévastateur il y a quelques 
semaines, notre île connaît un niveau de tension rarement atteint.

Le réseau routier, les ports et l’aéroport sont en grande partie bloqués par les mani-
festants. Certains jours, les porte-conteneurs ne peuvent même plus décharger 
leurs marchandises. Ces blocages, menés essentiellement par des jeunes et des 
travailleurs précaires, paralysent toute l’économie locale.

Quand elles n’ont pas de problèmes d’approvisionnement, les entreprises 
manquent de personnel. Il nous est devenu quasiment impossible d’aller travailler 
en voiture car le carburant coûte trop cher et les routes sont impraticables avec 
tous ces manifestants. Il est toujours possible de prendre le vélo, pour ceux qui en 
ont un, mais le trajet est totalement aléatoire avec tous ces barrages. Il aurait fallu 
construire des pistes cyclables quand il en était encore temps…

Même les services de santé sont quasiment à l’arrêt : de nombreux soignants, enfi n, 
ceux qui restent, ne peuvent plus se déplacer vers les hôpitaux, et encore moins 
soigner les malades à domicile. On observe aussi des pénuries sur de nombreux 
médicaments.

Mieux vaut ne pas tomber malade donc. Sauf que les déchets s’accumulent par-
tout : au bord des routes, sur les plages, sur les parkings… entraînant des problèmes 
de santé publique qui ne font qu’aggraver les choses.

Alors forcément les esprits s’échauffent, certains veulent se faire justice eux-
mêmes, et les forces de l’ordre n’osent plus intervenir de peur de déclencher un 
véritable embrasement.

On réalise avec dépit que l’île est totalement dépendante de l’extérieur. Quand 
les chaînes d’approvisionnement sont brisées, on manque de tout. Les réserves 
en carburants sont très limitées et les maigres installations d’énergie renouve-
lables (panneaux photovoltaïques, hydro-électricité et éolien essentiellement) ne 
suffi sent pas à couvrir les besoins de l’île en électricité. Le tableau est pire en ce qui 
concerne l’alimentation : il n’y a quasiment plus de maraîchage par exemple, et les 
activités de pêche artisanale sont en grande souffrance depuis des années. C’est 
quand même terrible de faire ce constat sur une île réputée pour sa gastronomie.

Sans surprise, cette situation de crise pousse les plus riches et les plus diplômés à 
déserter l’île. On assiste à l’exode des médecins, des ingénieurs et de la plupart des 
professions intellectuelles supérieures. Et comme tous les jeunes sont dans la rue, 
ça ne sert à rien de laisser notre université ouverte !

PORTRAIT DES
TERRITOIRES D’OUTRE-MER

Notre analyse porte principalement sur la Guadeloupe, 
la Martinique, La Réunion, Mayotte et la Guyane. 
Tous recherchent des voies de résilience territoriale, 
loin de la Métropole, en partant d’une situation 
économique et sociale très dégradée. 

Une faible autonomie alimentaire
L’espace disponible limité pèse sur l’agriculture d’outre-mer : 
leur surface agricole utile (SAU) totale ne représente que 
1 % de la SAU française. Seuls 33 % du territoire sont consacrés 
à l’agriculture (contre 52 % en métropole) dont un tiers aux cultures 
d’exportation1. La dépendance aux importations alimentaires tend 
même à s’accentuer, celles-ci ont fait un bond de 22 % en valeur 
et de 9 % en volume entre 2010 et 20202.

Un urbanisme sous forte contrainte
En dépit d’une forte contrainte en matière de surface, 
l’artifi cialisation des territoires d’outre-mer est supérieure 
à la métropole (13 % contre 9 % en France – hors Guyane). 
L’habitat indigne et insalubre y est fréquent (plus de 12 % 
du parc de logements)3. Dans ces conditions, les DROM 
doivent conjuguer adaptation de l’urbanisme au changement 
climatique, amélioration des conditions de logement 
et limitation de l’artifi cialisation.

Les territoires français les plus pauvres
Le taux de pauvreté est deux fois (Guadeloupe, Martinique) 
à cinq fois (Mayotte) plus élevé que sur l’ensemble de
la France (14,9 %). Le taux de chômage y est également 
nettement supérieur. Il monte à 14,9 % des actifs en Martinique, 
21,3 % à La Réunion et jusqu’à 30,1 % pour Mayotte contre 
une moyenne française de 8,4 % au deuxième trimestre 20194.

L’addiction à l’automobile et à l’avion
La part des déplacements domicile-travail en voiture 
progresse fortement dans les outre-mer, elle atteint 84 % 
dans les Antilles, un record pour des régions françaises5. 
Le relief accidenté (Martinique, Guadeloupe, La Réunion, 
Mayotte) ou la faible densité de population (Guyane) ne 
facilitent pas les alternatives. Ces territoires dépendent aussi 
de l’avion pour l’important secteur touristique ou les liens 
familiaux entre métropole et territoires ultra-marins.

Energie et transport, principales sources 
d’émission de GES
Les outre-mer sont des ZNI (Zones Non Interconnectées) : 
la production et la consommation d’électricité doivent être 
équilibrées à tout instant sur leur territoire. La part des énergies 
fossiles dans le mix électrique dépasse les 70 % (hors Guyane 
aux grandes capacités hydroélectriques)6. La production 
d’énergie représente 39 % des émissions de GES. Au total, 
80 % de l’énergie primaire consommée dans les DROM en 2020 
est d’origine fossile. Le transport, avec 41 % du total, domine 
les émissions de GES qui ont doublé depuis 19907.

Des risques climatiques très élevés
Les territoires d’outre-mer font face à l’augmentation des 
températures accentuant les sécheresses. En saison humide, 
les fortes chaleurs conjuguées à l’humidité ambiante pourraient 
devenir mortelles pour la population. La montée du niveau 
de la mer et ses infi ltrations dans les terres menacent les 
ressources en eau douce, et aggravent la vulnérabilité 
des territoires aux cyclones dont la puissance s’intensifi e.

Des pilotes inspirants les pays voisins ?
Contraints par leur isolement géographique à un haut niveau 
d’autonomie pour améliorer leur résilience, les territoires 
d’outre-mer pourraient être des territoires pilotes 
de la transition écologique. Réussir à articuler écologie 
et développent pourraient faire d’eux des modèles inspirants 
pour les pays voisins.

1.  Agreste, Graph’Agri 2021, 2021.
2. ODEADOM, Couverture des besoins alimentaires dans les DROM, avril 2022.
3.  Ministères Écologie Énergie Territoires, Lutte contre l’habitat indigne et insalubre en outre-mer. 

Consulté le 4 août 2022.
4. INSEE, La France et ses territoires, 2021.
5.  L’Observatoire des Territoires. Évolution de la part des déplacements 

domicile-travail en voiture. Consulté le 4 août 2022.
6. CRE, Transition énergétique dans les ZNI. Consulté le 4 août 2022.
7.  Ministères Écologie Énergie Territoires, Bilans énergétiques des départements d’outre-mer

de 2013 à 2020. Consulté le 4 août 2022.
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Des cyclones plus dévastateurs avec le réchauffement climatique
A priori sans effets sur la fréquence des cyclones, la dérive climatique accroît leur intensité,
ainsi que la vulnérabilité des territoires d’outre-mer via l’élévation du niveau de la mer.
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CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un cèlébre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux

TRANSFORMONS NOS TERRITOIRES

Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.

Éditions Yves Michel
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www.yvesmichel.org

5,90 €
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RETOUR VERS LE FUTUR

Été 2035, la métropole suffoque
Dans la métropole, voilà sept jours et sept nuits que les températures fl irtent avec 
les 48 °C, sans baisser en dessous de 33 °C la nuit. On s’était habitué à subir des étés 
de plus en plus chauds, ce n’est plus si exceptionnel de dépasser les 40 °C… Mais là, 
en ce mois de juillet 2035, la vague de chaleur bat tous les records. On annonce un 
pic à 49,7 °C pour vendredi. Les habitants n’en peuvent plus…

La métropole s’en sort moins bien que les villes des environs. Les îlots de chaleur 
ont rendu la ville particulièrement inhabitable. Dès que l’on sort dans la rue, on 
est pris par une impression de suffocation qui assomme littéralement. Alors on 
essaye de s’échapper. De plus en plus d’habitants cherchent à quitter la grande 
ville, ne serait-ce que quelques heures, pour se ressourcer là où la chaleur est plus 
supportable, là où il y a un peu moins de béton et un peu plus d’ombre.

Mais ça n’est pas chose facile : le réseau de trains est entièrement désorganisé. 
Sous l’effet du gonfl ement des rails provoqué par la chaleur, plus de la moitié 
des trains SNCF au départ de la métropole sont à l’arrêt. Nombreux sont ceux qui 
prennent leur voiture pour quitter la ville, et l’on voit des kilomètres de bouchons se 
former à la sortie du territoire. C’est un cercle vicieux : les bouchons ont fait naître 
une vague de pollution sans précédent. Les autorités ont dû appeler en urgence 
les plus fragiles à se confi ner pour ne pas être exposés aux particules fi nes, et ceux 
qui ont la clim l’utilisent en permanence, ce qui a réchauffé encore davantage l’air 
extérieur…

À l’effet de panique provoqué par la diffi culté de quitter la métropole s’ajoute 
l’impossibilité, pour une large partie de la population, de travailler normalement. 
Beaucoup de lieux de travail ne sont pas conçus pour supporter de telles chaleurs. 
Le télétravail n’apparaît pas non plus comme une option, car dans les apparte-
ments de la métropole, la chaleur ne décroît pas. Dans les transports en commun, 
on enregistre les niveaux de chaleur les plus élevés. Un pic à 51,2 °C a ainsi été relevé 
dans le train régional F mardi dernier.

Ceux qui sont en capacité d’aller travailler sont parfois retenus par l’obligation 
de garder leurs enfants. En effet, certaines écoles ne sont pas climatisées et ne 
peuvent pas protéger les plus jeunes des conséquences de telles vagues de cha-
leur. Les spécialistes estiment ainsi que 70 % de la population de la métropole n’est 
pas en mesure d’aller travailler.

Quand elles ne montrent pas les kilomètres de bouchons, les chaînes d’info en 
continu diffusent les mêmes scènes de gens qui affl uent vers les centres commer-
ciaux climatisés. Dans les entreprises et les administrations, on est obligé d’acti-
ver les Plans de Continuité d’Activité et de ne maintenir que les postes essentiels. 
Et encore, on n’est que début juillet…

TRANSFORMONS NOS TERRITOIRES
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Face au monde qui vient, fait d’instabilités climatiques et de ressources
contraintes, les élus locaux ont la responsabilité et le pouvoir de transformer

leurs territoires pour le bien de leurs concitoyens. 

Rendre chaque territoire résilient – c’est-à-dire le transformer, 
pour anticiper les crises et mieux les affronter – doit devenir un 
objectif prioritaire des responsables politiques locaux. 
Le réchauffement climatique global dépassera probablement 
1,5°C dès 2050, signe de notre échec à réduire les dégradations 
environnementales causées par nos économies industrialisées. 
La dérive climatique menace dès aujourd’hui l’ensemble de nos 
concitoyens. L’effort nécessaire à la transition énergétique et 
écologique promet de bouleverser l’ordre économique, social et 
politique. Mais l’inaction déboucherait sur des risques bien plus 
grands encore. Cet effort collectif offre de nouveaux chemins 
désirables pour renouveler le Projet de territoire à la lumière 
de conditions d’existence qui changeront de gré ou de force, à 
cause des contraintes écologiques. Les élus locaux doivent sans 
attendre lancer les chantiers de la transformation.  Le succès de 
ces chantiers complexes, parfois clivants, dépend en premier 
lieu de leur détermination, non de moyens supplémentaires. 
Les objectifs sont connus et clairs. Mais ils font appel à une 
« grammaire » nouvelle, qui réclame de la formation et du 
temps pour être acquise, entendue et acceptée. Les élus locaux 
disposent de nombreux leviers pour agir que ce cahier-poster 
Transformons notre territoire s’attache à illustrer. 

Une boite à outils pour convaincre
et mobiliser sur son territoire
Ce cahier-poster fait partie d’un kit de campagne du Shift 
Project et de ses partenaires à destination des élus et décideurs 
des territoires français (élus, agents territoriaux, citoyens…). 
Ce kit se compose de six cahier-posters Transformons notre 
territoire : Villes, Campagnes, Métropoles, Montagne, Littoral 
et Outre-mer ; d’une publication principale regroupant 
l’ensemble des territoires : Climat, crises : comment transformer 
nos territoires et d’une plateforme Shift My Town permettant 
d’autodiagnostiquer la résilience de son territoire par le biais 
d’une série d’indicateurs clefs.

The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901, reconnue d’intérêt 
général et guidée par l’exigence de la rigueur 
scientifi que, notre mission est d’éclairer et 
d’infl uencer le débat sur la transition énergétique.

CINQ PRINCIPES D’ACTION

Privilégier les actions contribuant 
aux objectifs partagés

Choisir l’action en fonction des liens 
de solidarité et de coopération entre territoires

et en fonction de la contribution de ses 
ressources propres aux objectifs partagés

Anticiper pour pouvoir 
prendre appui sur les crises

Planifi er dès aujourd’hui les
transformations les plus ambitieuses 

pour tenir le cap et naviguer
parmi les crises

Afin d’aider les élus et décideurs locaux à prioriser les politiques et les projets
à mettre en œuvre sur leur territoire, nous proposons cinq principes d’actions

pour faciliter les choix et les arbitrages. 

Arrêter d’aggraver
le problème

Renoncer aux projets ne s’inscrivant 
pas dans la vision d’un territoire 

décarboné et d’un réchauffement 
global de 1,5 °C en 2050

Commencer maintenant
ce qui prend du temps

Amorcer les chantiers structurants
et les transitions ayant 

les plus grandes inerties

Maximiser l’effi cacité
et les co-bénéfi ces

Commencer par les actions les 
plus effi caces et aux co-bénéfi ces 

importants pour engager
la transformation

MON ÉLU CE HÉROS

Comme un célèbre héros, modèle de courage et de sagesse, 
voici 7 qualités d’un élu avisé pour bien utiliser sa force et son pouvoir d’agir 

au service de la résilience et de la transition écologique de son territoire.

Je remettrai en question
mes anciennes manières d’agir compte 

tenu du nouveau contexte d’incertitude

Je dirai la vérité aux habitants sur
les évolutions inéluctables liées au climat 
pour mieux les impliquer dans les réponses 
locales à apporter

Je lancerai des actions 
ambitieuses pour la 

résilience de ma collectivité, 
pour montrer l’exemple 

et améliorer la pertinence
de mes politiques

Je deviendrai, d’abord, facilitateur 
des initiatives des acteurs de 
mon territoire, plutôt que de vouloir 
que ma collectivité soit à l’origine
de tous les projets

Je serai le plus inclusif possible 
pour la réflexion comme pour les 
décisions afin de casser les silos et de 
faciliter les compromis ou les arbitrages

J’évaluerai régulièrement 
mon action, avec toutes les parties 
prenantes, pour actualiser le contexte, 
apprendre, progresser et améliorer
les politiques de mon territoire

Je serai toujours 
solidaire et 

coopératif au sein 
de mon territoire 
comme avec les 

autres territoires, 
car nous resterons 

interdépendants 
et nul ne peut être 

résilient seul 

1 | Agile

3 | Exemplaire

6 | Solidaire & 
coopératif

2 | Franc

4 | Facilitateur

5 | Inclusif

7 | Consciencieux

                

XX33 UNE EMPREINTE CARBONE 
3 FOIS PLUS IMPORTANTE 

QUE LES ÉMISSIONS 
TERRITORIALES 

(EXEMPLE DE PARIS)

55,,33 % %
DE L’EMPREINTE CARBONE 

FRANÇAISE LIÉS À L’AÉRIEN, 
DÉPENDANT DES AÉROPORTS 

SITUÉS EN DÉSSERTE 
DES MÉTROPOLES 3

3737 % %
DU TERRITOIRE 

EST ARTIFICIALISÉ
EN MOYENNE ××1313 DENSITÉ DE POPULATION 

13 FOIS SUPÉRIEURE À LA 
MOYENNE NATIONALE

6565 % %
DES TRAJETS 

DOMICILE-
TRAVAIL RÉALISÉS 

EN VOITURE2

Sources :
1. Données CITEPA, 2022

2. The Shift Project, 2022
3. ADEME, 2022

4. Métropole 
du Grand Paris, 2018

5. L’ObSoCo & Chronos, 2020

11//1010 SURFACE AGRICOLE 
DES MÉTROPOLES 

EN MOYENNE 10 FOIS 
TROP FAIBLE POUR 

COUVRIR LA 
CONSOMMATION 

THÉORIQUE DE LEURS 
HABITANTS2

11//33 DES ÉMISSIONS 
TERRITORIALES 

DE GES LIÉES 
AUX BÂTIMENTS 

RÉSIDENTIELS 
ET TERTIAIRES 1 4949 % %

DES RÉSIDENCES 
PRINCIPALES 
CHAUFFÉES 

AU GAZ 2

1919 % %
 DES FRANÇAIS 

SEULEMENT VEULENT 
VIVRE DANS LE CENTRE 

D’UNE GRANDE-VILLE OU 
DANS SA PÉRIPHÉRIE5

PORTRAIT DES
MÉTROPOLES

En France, les 22 métropoles administratives
et les intercommunalités constituées autour de grands 
pôles urbains représentent des territoires privilégiés 
d’action et de coopération aux profils très divers.3030%%

DE LA POPULATION DE LA POPULATION
MÉTROPOLITAINE MÉTROPOLITAINE 22,,66%%

DU TERRITOIRE DU TERRITOIRE 
MÉTROPOLITAIN

Des territoires denses et diversifi és
Avec près de 30 % de la population sur 2,6 % du territoire 
métropolitain, les métropoles sont 13 fois plus denses que 
la moyenne nationale. Cette concentration entraine un fort 
niveau d’artifi cialisation des terres (37 % en moyenne). Intégrant 
les communes périphériques des grands pôles urbains, les 
métropoles présentent des paysages diversifi és, comprenant 
des espaces agricoles (36 %) et naturels (24 %).

Une dépendance matérielle inexorable
Concentration de population et grande artifi cialisation 
empêchent toute autonomie alimentaire des métropoles : 
si leur surface agricole était uniquement dédiée à l’alimentation 
locale, le taux de couverture des besoins actuels atteindrait 
en moyenne 9 % (0,08 % pour le Grand Paris, 26 % pour Rennes 
Métropole). Les métropoles resteront dépendantes d’autres 
territoires et de fl ux logistiques énergivores pour assurer leur 
sécurité alimentaire et leur approvisionnement en ressources 
diverses. Elles sont particulièrement vulnérables aux effets 
du changement climatique et aux risques d’approvisionnement. 
Une simple défaillance sur un réseau peut mettre en danger 
plusieurs centaines de milliers de personnes. L’épidémie de 
covid-19 a souligné l’importance des services urbains dans 
la qualité de vie en métropole. Signalons que seul 12 % des 
Français déclarent vouloir vivre dans le centre d’une grande 
ville ou d’une métropole et seulement 7 % dans leur périphérie.

Des émissions locales très faibles 
comparées à l’empreinte carbone
Avec 4,6 t CO2eq par habitant, les émissions territoriales
de GES des métropoles sont inférieures d’un tiers 
à la moyenne nationale. Cette méthodologie minore toutefois 

la responsabilité des métropoles puisqu’elle n’inclut pas 
la consommation de leurs nombreux habitants dont une part 
marginale est produite sur place. L’empreinte carbone 
de Paris est, à titre d’exemple, trois fois plus importante que 
les émissions territoriales.

Des territoires socialement contrastés
Les grands pôles urbains, et tout particulièrement les villes-
centres, affi chent des niveaux d’inégalités importants. 
Ils accueillent à la fois les plus hauts revenus et la plus grande 
pauvreté. Si l’accompagnement des plus pauvres est un enjeu 
bien identifi é, celui des plus riches vers un comportement plus 
sobre l’est moins, bien que cette évolution soit nécessaire.

Un territoire propice à la coopération au 
service de la transition écologique
Concentrant lieux de pouvoir et infrastructures aussi 
stratégiques que polluantes, la responsabilité des métropoles 
dans la transition écologique est immense. Les métropoles 
représentent le plus haut degré d’intégration intercommunale 
ouvrant la possibilité de coopération pour un large faisceau de 
domaines (logement, énergie, eau potable et assainissement, 
développement économique, etc.). Du fait de leur poids politique 
et économique, elles jouent un rôle structurant au-delà de leur 
périmètre administratif. Elles devront faire de leur dépendance 
des opportunités de coopération avec les territoires voisins. 
Elles pourront mettre leurs importantes ressources au service de 
l’amélioration de la résilience des autres territoires : compétences, 
connaissances, capacités économiques et fi nancières, etc.

1. L’Obsoco et Chronos, L’observatoire des usages et représentations des territoires, février 2020
2. INSEE, La France et ses territoires, 2021. 

81 81 % %
DE LA CROISSANCE 

DU PIB FRANÇAIS 
REPRÉSENTÉSPAR 15 

MÉTROPOLES 
(CONTRE 51 % 
EN MOYENNE 
DANS L’OCDE)1

99//10 10 PREMIERS AÉROPORTS 
FRANÇAIS LIÉS 

À UNE MÉTROPOLEPOUR PLUS DE 

8080 % %
DU TRAFIC 
AÉROPORTUAIRE3

2727 % %
D’HABITANTS APPARTENANT 

AU 20 % LES PLUS RICHES 
DES FRANÇAIS DANS LES 

DÉPARTEMENTS ABRITANT 
UNE MÉTROPOLE4

Sources : The Shift Project, 2022
1. OCDE, 2021
2. INSEE, 2019
3. Union des aéroports français, 2020
4. INSEE, 2021

3636 % %
DES EMPLOIS 

CONCENTRÉS DANS 
LES 20 PREMIÈRES 

MÉTROPOLES2

ENTRE 2000 
ET 2016,

Des leviers économiques et fi nanciers concentrés dans les métropoles
La concentration de richesses, d’emplois et de populations les plus riches dans les métropoles leur donne une grande responsabilité 
pour accompagner la décarbonation de l’économie et de la société françaises.  
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PAROLE D’UN ÉLU ENGAGÉ 

«Les collectivités ont la responsabilité de préparer leur terri-
toire aux chocs inévitables. Parce qu’elles concentrent une 

large part de la population française, les métropoles doivent être 
exemplaires et leurs élus doivent anticiper et impulser des mesures 
à la hauteur des enjeux. 

Pour sortir des énergies fossiles, nous nous sommes d’abord atta-
qués aux grosses chaufferies à charbon, puis à l’éradication du fi oul 
comme moyen de chauffage. Sortir du gaz fossile prendra plus de 
temps, mais nous y arriverons. Il y a 12 ans, Dijon Métropole met-
tait en place deux réseaux de chaleur urbaine alimentés à 80 % en 
énergie renouvelable et de récupération. Ce choix, critiqué par cer-
tains compte tenu du prix du gaz jusqu’à une époque récente, est 
aujourd’hui un gage de stabilité des prix pour les 55 000 équivalents 
logements desservis. 

Faire face aux problèmes sociaux, lutter contre le changement cli-
matique et s’y adapter : voilà les défi s que nous devons relever, en 
ayant conscience que le rythme, l’intensité et la nature de ce qui 
va survenir ne sont pas entièrement connus. Agir dans l’incertitude 
est le rôle fondamental de l’élu. Nous devons mener des politiques 
vigoureuses, en acceptant les risques qu’elles représentent. Ma 
conviction est que le vrai risque consiste à ne rien faire. C’est le sens 
de mon engagement en tant qu’élu depuis deux décennies. »

JEAN-PATRICK MASSON
Vice-Président de Dijon métropole (Côte d’Or)
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Préférons le bien-être

de nos habitants à la 

croissance de notre métropole

Parce que Small is beautiful

surtout dans les grandes 

métropoles

Soutenons un nouveau pacte

entre entreprises

et acteurs territoriaux

UNE MÉTROPOLE VIVABLE,

VIVANTE & CONVIVIALE

Rester vivable et s’adapter 

aux aléas climatiques 

à hauteur de sa vulnérabilité 

Rester vivante 

malgré les crises avec

un fonctionnement souple 

Renforçons la convivialité

et le lien social 

dans les quartiers

Assumons d’être 

« ensemblier »

et catalyseur de l’action 

sur notre territoire

Agissons en responsabilité 

avec tous les territoires

de l’aire d’attraction

Bâtissons des alliances 

territoriales

avec tous les niveaux

de collectivités 

UNE MÉTROPOLE RAYONNANTE

& COOPÉRATIVE

ACCOMPAGNONS LES PLUS VULNÉRABLES, 

MAIS AUSSI LES PLUS AISÉS

Tenons toujours compte

des inégalités sociales

et territoriales

Soutenons en priorité

les plus vulnérables
Sobriety is the new chic : 

aidons les riches à réduire

leur empreinte écologique !

TRANSFORMONS NOTRE MÉTROPOLE 

CHANGEONS DE TRAJECTOIRE AVANT LA FIN DU MANDAT

Un engagement à réduire 

drastiquement 

nos émissions de GES

L’empreinte carbone représente 

l’ensemble des émissions de GES liées 

à la demande intérieure française, 

quelle que soit l’origine géographique. 

La stratégie nationale bas-carbone et 

l’engagement à la neutralité carbone 

en 2050 portent sur les seules 

émissions à l’intérieur du pays par les 

ménages (voitures et logements) et 

les activités économiques. 

Source : The Shift Project

Pour engager une révision profonde de leurs politiques en faveur de l’adaptation au dérèglement climatique et de 

la transition écologique de leur territoire, nous proposons aux élus et décideurs locaux un parcours en trois étapes. 

 ÉTAPE N° 1  |  Comprendre 

Prendre le temps de comprendre 

et partager les enjeux spécifi ques 

de résilience de son territoire

 ÉTAPE N° 2  |  Mobiliser

Mobiliser tout son territoire autour 

d’un nouveau « projet de territoire » 

enthousiasmant, sobre et résilient

 ÉTAPE N° 3  |  Réorienter

Mettre en cohérence toute son action 

avec la nouvelle vision et les objectifs 

de résilience et de transition écologique 

Retrouvez la publication 

complète et l’ensemble 

de nos travaux en 

scannant ce QR Code.

16%
CONSOMMATION

24%
ALIMENTATION

14%
DÉPENSES
PUBLIQUES

 

27%
MOBILITÉ

19%
HABITAT

1,1t

CO2eq

OBJECTIF 
2030

OBJECTIF 
2050

2019
EMPREINTE CARBONE 

D’UN FRANÇAIS
Source : HCC, 2022 

2021
ÉMISSIONS TERRITORIALES 

DE GES D’UN FRANÇAIS

Source : HCC, 2022 

10%
TRANSFORMATION

D’ÉNERGIE

  

30%
TRANSPORTS

19%
AGRICULTURE

19%
INDUSTRIE

 

18%
BÂTIMENT

4t
CO2eq

9,9t
CO2eq

(REHAUSSÉ EN 2022) (NEUTRALITÉ CARBONE)

3%
DÉCHETS

6,2t
CO2eq

LE BIEN-ÊTRE DES HABITANTS

AU CŒUR DE L’ACTION MÉTROPOLITAINE

 

 

 

 



The Shift Project est un think tank qui œuvre en 
faveur d’une économie libérée de la contrainte 
carbone. Association loi 1901 reconnue d’intérêt
général et guidée par l’exigence de la rigueur 

scientifique, notre mission est d’éclairer et 
influencer le débat sur la transition énergétique 

en Europe. Nos membres sont de grandes 
entreprises qui veulent faire de la

transition énergétique leur priorité.
www.theshiftproject.org

Contacts presse :

Emma Stokking 
emma.stokking@theshiftproject.org

Ilana Toledano 
Responsable communication 

ilana.toledano@theshiftproject.org

Richement illustré de graphiques, d’infographies et 
de dessins, cette publication s’inscrit dans le cadre 
d’une campagne de mobilisation des élus locaux 

menée par le The Shift Project et ses partenaires en 
vue d’un changement de trajectoire des territoires 

avant la fin du mandat communal. 
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